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PRÉSIDENCE DE M . LOÏC BOUVARD,
vice-président

La séance est ouverte le jeudi 4 avril 1991, à trois heures
c : nq.

M. le présidant. La séance est ouverte.

1

STATUT DE LA RÉGION DE CORSE

Suite de la discussion, en nouvelle lecture,
d'un projet de loi

M. le président . L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion, en nouvelle lecture, du projet de loi portant statut
de la région de Corse (nps 1915, 1944).

Au cours de la deuxième séance du 3 avril, le Gouverne-
ment a demandé à l'Assemblée de se prononcer. en applica-
tion de l 'article 44, alinéa 3, de la Constitution . par un seul
vote sur l'amendement n° 15 de la commission des lois à
l'exclusion de tout sous-amendement.

Ce vote a été reporté en application de l'article 61,
alinéa 3, du règlement.

Article 1 • ► (suite)

M. le président. Je rappelle les termes de l'article ler :

«Art.- La région de Corse constitue une collectivité
territoriale de la République dont l'organisation administra-
tive garantit la défense des intérêts économiques, sociaux et
culturels propres, liés notamment à son histoire et à son insu-
larité . »

Je rappelle également les termes des amendements
▪

n O ' 15,
155 et 128 qui étaient soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 15 présenté par M . Rossi, rapporteur de
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l ' administration générale de la République, MM. Dolez,
Le FoIl et Benedetti, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 1 « :
« La République française garantit à la communauté

historique et culturelle vivante que constitue le peuple
corse, composante du peuple français, les droits à la pré-
servation de son identité culturelle et à la défense de ses
intérêts économiques et sociaux spécifiques. Ces droits
liés à l'insularité s'exercent dans le respect de l'unité
nationale, dans le cadre de la Constitution, des lois de la
République et du présent statut . »

Sur cet amendement j'étais saisi de trois sous-
amendements, nos 156, 146 et 140.

Le sous-amendement n° 156, présenté par M. Hyest, est
ainsi rédigé :

« Dans la première phase de l'amendement n° 15, subs-
tituer aux mots : " le peuple corse, composante du peuple
français ", les mots : " ta Corse " . »

Le sous-amendement n° 146, présenté par M . Jean Briane,
est ainsi rédigé :

« Dans la première phrase de l'amendement n° 15,
-substituer aux mots : " le peuple corse ", les mots : " l'en-
tité corse " . »

Le sous-amendement n° 140, présenté par MM. Millet,
Hermier, Tardito et les membres du groupe communiste et
apparenté, est ainsi rédigé :

« Dans l 'amendement n° 15, après les mots : " peuple
français", insérer les mots : " partie intégrante de la
nation française, " . »

L'amendement n° 155, présenté par M . Hyest, est ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi l ' article ler
« La République française garantit à la communauté

corse les droits à la préservation de son identité cultu-
relle, à la défense et à la promotion de ses intérêts écono-
miques et sociaux spécifiques. Les droits liés à son his-
toire et à son insularité s'exercent dans le respect de
l'unité nationale, dans le cadre de la Constitution, des
lois de la République et du présent statut . »

L'amendement n° 128, présenté par M. Pasquini, est ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi l ' article l er :
« Par la présente loi, la République française garantit

la région Corse les droits inhérents à la préservation de
son identité culturelle et à la défense de ses intérêts éco-
nomiques et sociaux spécifiques. Ces droits s'exercent
dans le respect de l'unité nationale, dans le cadre de la
Constition et des lois de la République . »

APPLICATION DE L'ARTICLE 44, ALINÉA 3,
DE LA CONSTITUTION

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 15.
Je suis saisi par la groupe socialiste, le groupe du Rassem-

blement pour la République et la groupe communiste d'une
demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 574
Nombre de suffrages exprimés 	 572
Majorité absolue	 287

Pour l'adoption	 297
Contre	 275

L'Assemblée nationale a adopté et l'article 1« est ainsi
rédigé.

Par conséquent, les amendements nos 155 et 128 n 'ont plus
d 'objet .

Suspension et reprise de le séance

M. le président . La séance est suspendue.
(La séance suspendue à trois heures quinze, est reprise à

trois heures vingt, sous la présidence de M . André Bi lardon.)

PRÉSIDENCE DE M . ANDRÉ BILLARDON,
vice-président

M. le président. La séance est reprise.

Article 2

M. le présidant . « Art . 2. - La région de Corse s'admi-
nistre librement dans les conditions fixées par la présente loi,
et celles non contraires des dispositions des lois n° 72-619 du
5 juillet 1972 portant création et organisation des régions et
n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions .
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« Les organes de la région de Corse comprennent l'Assem-
blee de Corse, élue au suffrage universel direct, le conseil
économique et social de Corse et le conseil de la culture, de
l'éducation et du cadre de vie de Corse . »

La parole est à M. Georges Benedetti, inscrit sur l'article.

M. Georges Benedetti . L'article 2 est important . En effet,
dans le texte initial du projet de loi, il érige la Corse en
collectivité territoriale à statut spécifique, en application de
l'article 72 de la Constitution . Le Sénat a, au contraire, sou-
haité conserver à la Corse son statut de région.

L'innovation majeure concerne la mise en place d'un exé-
cutif de sept membres, avec un président du conseil exécutif,
séparé de l'Assemblée de Corse, mais responsable devant
elle. Par ce dispositif, il s'agit d'accroître la cohérence de
l 'exécutif chargé de mettre en oeuvre la politique décidée par
l'Assemblée. Quant aux pouvoirs de l'Assemblée, ils sont
élargis, dans la mesure où son champ de compétences est très
sensiblement accru par rapport au statut de 1982 . Compte
tenu de l'expérience de ces dernières années, il parait absolu-
ment nécessaire d'accroître l'efficacité de l'exécutif et de ren-
forcer sa responsabilité devant l'Assemblée.

Ainsi, l ' assemblée pourra mettre en cause l'exécutif par une
motion de défiance et le remplacer automatiquement par une
autre équipe . De même, en cas de divergence entre l'exécutif
et l'Assemblée, celle-ci aura le dernier mot et sera chargée de
désigner une nouvelle équi pe exécutive chargée de mettre en
oeuvre la politique qu 'elle souhaite.

Cohérence, efficacité, responsabilité, c'est ce qu'attend
l'opinion publique corse. qui considère que ia meilleure pré-
paration de la Corse à son avenir doit venir de l'île plus que
de l'Etat, notamment pour ce qui concerne le développement
économique et socia l . C'est aussi ce que nous proposons en
apportant notre soutien et notre appui au Gouvernement.

M. le président . La parole est à M. Pierre-André Wiltzer.

M. Pierre-André Wiltzer . A cet article 2, la commission
propose de rétablir le texte initial du Gouvernement . Or la
question qui se pose est de savoir comment l'avenir de la
Corse sera le mieux assuré : sera-ce dans le cadre de la
décentralisation, c'est-à-dire en utilisant tous les moyens
qu'offre la loi de 1982, complétée et renforcée comme le pré-
voit le texte sénatorial, ou sera-ce par le biais de la création
d'une collectivité territoriale spécifique, comme c'est le cas à
Mayotte ou à Saint-Pierre-et-Miquelon ?

Ma conviction est que la formule que propose l'amende-
ment de notre collègue Rossi et de la commission ne va pas
dans le sens des intérêts de la Corse, car elle éloigne celle-ci
du reste du pays et ne lui offre aucun avantage particulier.

Cet amendement porte sur un article prévoyant l'existence
d'un régime parlementaire très curieux, très etonnant pour
une collectivité territoriale de la République, et sans équiva-
lent dans l'organisation de notre pays . Ce dispositif nous
paraît dangereux, lourd et d'un coût de fonctionnement élevé
pour la population de l'île qui devra supporter en plus du
coût de fonctionnement des deux assemblées départementales
existant déjà, ceux d'une assemblée régionale, d'un conseil
exécutif - qui, même s'il n'en a pas formellement le nom,
aura tous les attributs et toutes les apparences d 'un gouverne-
ment - et d'u1 grand nombre d'organismes spécifiques et
d 'offices en tous genres. Cet appareil public, lourd et coûteux
ne nous paraît pas de nature à améliorer concrètement le sort
de la Corse.

Pour cette raison, nous estimons que l'amendement qui
conduit à revenir au texte initial et, par conséquent, à tenir
pour nul et non avenu le travail sérieux du Sénat - doit être
rejeté.

M. le président. M. José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n e 16 rectifié, ainsi libellé :

« I . - Rédiger ainsi le début du premier alinéa de l'ar-
ticle 2 :

« La Corse constitue une collectivité territoriale de la
République au sens de l'article 72 de la Constitution . Elle
s'administre librement . .. » (le reste sans changement).

« II. - En conséquence, substituer aux mots
"la région" les mots "la collectivité territoriale" :

« - à l'article 7 (art . L . 373, dernier alinéa, art . L . 374,
premier alinéa, art . L . 381, deuxième alinéa, du code élec-
toral) ;

« - à l'article 14 (dernier alinéa) ;
« - à l'article 15 (premier alinéa) ;

« - à l'article 25 (dernier alinéa) ;
« - à l'article 31 (alinéas 1, 2, 3 et 4) ;
« - à l'article 33
« - à l'article 34 (§ 2 . ) :
« - à l'article 41 (alinéa I)
«- à l'article 43 (alinéas 2 et 7) ;
« - à l'article 46 (alinéas 1, 2, 3, 4, 6, 7 et 8) ;
« - à l'article 47
« - à l'article 48
« - à l'article 49
« - à l'article 50 (alinéas 1 et 2) ;
« - à l'article 53
« - à l'article 55 (alinéa 1)
« - à l'article 56 (alinéa 1)
« - à l'article 57 (alinéas 1 et 2) ;
« - à l'article 58 (intitulé du chapitre IV, art . L. 144-1,

L. 144-3, L . 144-4 et L . 144-6)
« - à Particle 59 (alinéas 2 et 4) ;
« - à l'article 61 ;
« - à l'article 62 (alinéas 1 et 4) ;
« - à l'article 63 (alinéas 1 et 3) ;
« - à l'article 65 (alinéa 1)
« - à l'article 65 bis (alinéas l et 2) ;
« - à l'article 66 (alinéas 1 et 3) ;
« - à l'article 67 (alinéas 1 et 3) ;
« - à l'article 67 bis ;
« - à l'article 68 (alinéas 1 et 3) ;
«- à l'article 69 (alinéas 1, 2, 4 et 6) ;
« - à l'article 71 (alinéas I, 2, 3 et 4) ;
« - à l'article 72 (alinéa l) ;
« - dans l'intitulé du titre V ;
« - à l'article 73 (paragraphes 1, II, III, IV, V et VI) ;
« - à l'article 74 (paragraphes 1 et II) ;
« - à l'article 75 (paragraphes 1 et II) ;
« - à l'article 76 (alinéas I et 2) ;
« - à l'article 77 (alinéas 1, 2, 3 et 4) ;
« - à l'article 78 (paragraphes I et IV) ;
« - à l'article 79
« - et dans l'intitulé du projet de loi . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Comme j'ai eu l'occasion de
l'exposer tout à l'heure, l'article 2 constitue, aux yeux de la
commission et de l'Assemblée nationale qui en a décidé ainsi
en première lecture, la base même du projet de loi, puisqu 'il
s ' agit de reconnaître l 'existence d'une collectivité territoriale
originale pour la Corse . Sans article 2, je serais tenté de
dire : pas de réforme significative . Et si on allait dans le sens
du texte voté par le Sénat et de l'argumentation qui vient
d'être développée par notre collègue Wiltzer, on limiterait
singulièrement la portée de notre discussion.

En créant une nouvelle collectivité territoriale, on changera
de structure juridique. Mais si on s ' en tient à la proposition
du Sénat, on se contentera d'apporter quelques aménage-
ments limités au texte de 1982, qui n'a pas fait la preuve de
son efficacité et qui, en tout cas, n'a pas permis de prendre
en considération de façon réelle l'insularité et ses consé-
quences, en termes d'identité et en termes de capacité de
développement de notre île.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Cet amendement est essen-
tiel, puisqu ' il affirme le caractère de collectivité territoriale de
la Corse et rétablit donc le texte adopté en première lecture
par l'Assemblée nationale.

En effet, tant les compétences nouvelles dans les domaines
économique, social, éducatif, culturel, fiscal et des transports,
que le caractère original des institutions que le projet du
Gouvernement entend donner à la Corse justifient que lui
soit reconnu le statut de collectivité territoriale.

Les différences avec le statut des régions de la loi de 1972
sont trop sensibles pour qu'une assimilation aux régions de
droit commun puisse être tentée sans encourir la sanction du
juge constitutionnel . Juridiquement, c'est la seule réponse
convenable et le Gouvernement, évidemment, ne peut qu'ap-
prouver la proposition de la commission qui, ainsi, a mani-
iesté son accord avec le projet.

M. le président. La parole est à M . Pierre-André Wiltzer,
contre l'amendement .
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M. Pierre André Wiltzer . Nous sommes là au coeur d'un
des débats que soulève ce texte . On nous propose de
répondre aux nombreux problèmes que rencontre la Corse,
que ce soit dans les domaines économique, social et culturel
ou du point de vue de son identité, par la création d'institu-
tions.

Le rapporteur vient d'indiquer que, si cet amendement
n'était pas accepté, le texte perdrait de son intérêt. Je suis en
désaccord complet avec cette vision des choses . Ce n'est pas
en créant des conseils et des assemblées qui se surajoutent
les uns aux autres que l'on peut régler plus facilement les
problèmes que rencontre la Corse . Bien au contraire, je pense
qu'on entre ainsi dans un système extrêmement lourd, un sys-
tème de partis et d'appareils politiques qui va occuper l'es-
sentiel de l'énergie, une sorte de théâtre d'ombres qui ne per-
mettra pas d'avancer sur la voie des solutions de fond.

On veut nous faire croire que la solution des problèmes
viendra de la création d'appareils nouveaux. Pour ma part, je
considère que c'est aller à contre-sens de ce que la réalité
corse nous impose de faire, et qui est de faire en sorte que
l'ile dispose de plus de moyens et que ses responsables aient
effectivement !a capacité et la volonté d'agir.

J ' insiste sur ce point . Nous n'avons entendu que des affir-
mations, jamais la moindre démonstration nous permettant
d'étayer le point de vue que je mets en cause . Au contraire,
le Sénat, après en avoir 1n-rguement discuté, a rédigé un texte
qui nous parait aller dans le sens de ce qua souhaitent les
Corses entendus sur place.

J 'attends toujours que l'on m'administre des arguments
convaincants dans l'autre sens.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Un mot sur la position du
Sénat, à laquelle vient de se rallier notre collègue Wiltzer.

La Haute Assemblée a accepté un certain nombre d'aména-
gements au statut particulier de 1982, qui restait d'une cer-
taine manière dans le droit commun des régions, avec l'ex-
tension des compétences qui, pour l'essentiel, subsistent dans
le texte que nous allons adopter ; mais il est allé jusqu'à
retenir un mode de scrutin propre à la région Corse et je
crois qu'il y a là une contradiction . J'ai même le sentiment
que le texte adopté par le Sénat pourrait ne pas ét .'e
conforme à la Constitution.

Certes, la Corse reste une région mais sous réserve de
nombreuses dérogations : entre autres, extension des compé-
tences et exercice des droits liés à la citoyenneté, notamment
pour le mode de scrutin. C'est beaucoup plus ' grave que la
refonte des listes électorales sur laquelle nous reviendrons
plus tard . Dans ces conditions, il me parait impossible
d'avoir une attitude discriminatoire à l'égard de la Corse en
ce qui concerne le mode de scrutin, tout au moins si l 'on
entend rester dans le droit commun des régions.

En clair, monsieur Wiltzer, si la Corse doit ètre une région
de droit commun, elle doit avoir pour désigner ses représen-
tants le même mode de scrutin que les autres régions . Or,
selon le Sénat, n'est-ce pas, la Corse est bien une région de
droit commun ? Pourtant, le Sénat a bâti pour la Corse un
statut cousu main ! Je tenais à souligner cette contradiction,
mais on pourrait en relever d'autres dans le dispositif du
Sénat.

Le vrai débat consiste à savoir si l'on opte pour un statut
de droit commun simplement aménagé ou pour un statut
réellement original et adapté à la seule région insulaire de la
République.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 16
rectifié.

Je suis saisi par le groupe Union pour la démocratie fran-
çaise d'une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(/l est procédé au scrutin .)

M. le présidant. Personne ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin
Nombre de votants	 571
Nombre de suffrages exprimés	 566
Majorité absolue	 284

Pour l'adoption	 300
Contre	 266

L'Assemblée nationale a adopté.

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 17, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa de l'article 2 :
« Les organes de la collectivité territoriale de Corse

comprennent l'Assemblée de Corse et son président, le
Conseil exécutif de Corse et son président assistés du
conseil économique, social et culturel de Corse . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. La commission propose de
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première
lecture.

Ce texte prévoit l'existence, d'une part, d'un conseil exé-
cutif, supprimé par le Sénat, d'autre part, celle d'un conseil
consultatif à la place du Conseil économique et social, et
d'un conseil de la culture, de l'éducation et du cadre de vie.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement avait
prévu deux conseils consultatifs, mais sur ce point, il s'en
remettra à ia sagesse de l'Assemblée.

Le Gouvernement est favorable à l'amendement présenté
par M. Rossi.

M. le président. La parole est à M. Pierre-André Wiltzer,
contre l'amendement

M. Pierre-André Wiltzc . . Contre l'amendement ! Je suis
surpris quand même que l'on balaye aussi vite toutes les dis-
cussions qui ont eu lieu ces quatre derniers mois, pendant les
travaux du Sénat, et à t'issue des auditions auquelles il a pro-
cédé sur place.

II va y avoir pléthore d'organes l'exécutif et son prési-
dent, une assemblée et son président, un conseil économique,
social et culturel qui, lui-même, interviendra comme assem-
blée consultative, sans parler des autres organes créés par la
collectivité territoriale de Corse.

Bref, la lourdeur du système sera totalement dispropor-
tionnée par rapport à une He peuplée d'un peu plus de
220 000 habitants. Loin de gagner en progrès et en efficacité,
la Corse va se perdre dan:, la lourdeur, l'enlisement et les
frais généraux ! Car tous ces organes, qui seront entourés de
service, ont un coût !

On peut déjà calculer quel sera le poids des services, des
traitements, des salaires, des moyens divers en personnels et
en matériels dont s'entoureront inévitablement les élus, les
exécutifs et les conseils associés.

Pour la Corse, il ne s'agit pas d'un progrès mais d'un pas
en arrière !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 17.
Je suis saisi par le groupe Union pour la démocratie fran-

çaise d'une demande de scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter 7. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votante	 575
Nombre de suffrages exprimés 	 570
Majorité absolue	 286

Pour l'adoption	 301
Contre	 269

L'Assemblée nationale a adopté.

Personne ne demande plus la parole ? . . .
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Je mets aux voix l'article 2, modifié par les amendements
adoptés.

Je suis saisi par le groupe Union pour la démocratie fran-
çaise et le groupe du Rassemblement pour la République
d'une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(II est procédé au scrutiuu .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 : 568
Nombre de suffrages exprimés 	 564
Majorité absolue	 283

Pour l'adoption	 303
Contre	 261

L ' Assemblée nationale a adopté.

Après l'article 2

M. le président . Je donne lecture du libellé du titre let :

« TITRE ler

« ORGANISATION DE LA RÉGION DE CORSE »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n e 18, ainsi rédigé :

« Après l'article 2, dans l'intitulé du titre l et, supprimer
les mots : " région de " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. C ' est un amendement de pure
coordination, monsieur le président.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. D'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n e 18.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, le libellé du titre ler est
ainsi modifié.

M. Pasquini a présenté un amendement, ne 129, ainsi
rédigé :

« Après l'article 2, insérer l'article suivant :
« A partir de la première élection de la nouvelle

Assemblée de Corse, il est créé un comité de coordination
chargé de veiller à l'application de la présente loi, notam-
ment en ce qui concerne les modalités du transfert des
compétences de l'Etat à la nouvelle assemblée, et de pro-
poser les adaptations ou modifications qui lui sembleront
nécessaires.

« Ce comité, placé sous la présidence du Premier
ministre, comprendra les ministres concernés et le Prési-
dent de l'Assemblée de Corse.

« II se réunira à la demande du Premier ministre ou du
Président de l'Assemblée de Corse suivant un ordre du
jour fixé par concertation préalable .»

La parole est à M . Pierre Pasquini.

M. Pierre Pasquini . Monsieur le ministre, après avoir
réclamé pendant de nombreuses années la création d'un
comité interministériel des affaires corses, nous avons enfin
obtenu satisfaction sous le gouvernement actuel . Dans mon
esprit, il aurait pu se réunir, non pas au jour le jour, bien
entendu, mais trois ou quatre fois par an pour s'emparer des
affaires corses en litiges et accélérer leur règlement.

Donc, ce comité existe, et je crois vous avoir entendu dire
que vous envisagiez de le faire se réunir à nouveau. Mais en
raison des réformes considérables qu ' apporte ce ' nouveau
tex te, je me suis demandé si un comité de coordination,
chargé de surveiller ce qui se faisait en Corse, ne serait pas
une bonne chose. Sa création répondrait du reste aux
attaques que l ' on porte à ce texte, qui traduirait le désenga-
gement de l'Etat .

Le premier alinéa de mon amendement s'appuie :ti r la
considération que le texte ne sera pas parfait du premier
coup. Des adaptations seront donc nécessaires.

Quant aux alinéas suivants, il conviendrait d 'ajouter, après
les mots : « de Corse », les mots : « et le président du comité
exécutif » .

	

-
Il ne faut pas que, une fois la loi votée, le Gouvernement

puisse se désintéresser des affaires corses, mais vous avez
pris l'engagement que ce ne sera pas le cas . Il doit veiller à
la bonne exécution de cette loi.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. José Rossi, rapporteur. La commission n'a pas été
saisie de cet amendement . Je comprends les préoccupations
de M. Pasquini qui, comme beaucou p de ses co!! Bues parle-
mentaires insulaires, doutent d'un suivi régulier du dossier
corse par les gouvernements successifs en période calme ou
sereine - si tant est que nous ayons eu des périodes sereines
en Corse !

A l'évidence, c'est sur la base d'une grande ténacité dans
l'action et du suivi des dossiers que nous pourrons espérer
retrouver progressivement une situation plus satisfaisante.

A titre personnel, je vois quand même un argument qui va
à l'inverse de ce que vous essayez légitimement de défendre,
mon cher collègue . Je crains que le comité que vous essayez
de mettre en place ne suscite une confusion de responsabi-
lités à un moment où l'on veut précisément donner des res-
ponsabilités à la nouvelle collectivité territoriale . Or si l'on a
le sentiment qu'on continue à avoir un pouvoir en , Corse
pour gérer les affaires insulaires et un pouvoir parisien qui
serait reconstitué à travers une sorte de comité qui évoquerait
la mission interministérielle que vous appeliez de vos voeux il
y a encore quelque temps, cela risque de conduire à un
enchevêtrement de compétences qui ne sera pas de nature à
répondre aux souhaits exprimés dans l'île . Je laisse le débat
ouvert, car je ne suis pas tout à fait convaincu par la validité
de votre position.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Compte tenu de l'impor-
tance des transferts de compétences au profit de la collecti-
vité territoriale de Corse, il est certain que l'application de la
présente loi doit faire l'objet de la part du Gouvernement
d'une attention tout à fait particulière.

Cela étant, rien n'empêchera le Premier ministre d'effectuer
aussi souvent qu'il le souhaitera avec les ministres concernés
le bilan de l'application du nouveau statut et de convier à
ces réunions le président de l'assemblée corse ou le président
de son conseil exécutif.

Dans ces conditions, un comité de coordination ne paraît
pas indispensable, d'autant plus, je le répète, qu ' il s 'agit
d 'une loi de décentralisation. Le Gouvernement n ' est donc
pas tout à fait favorable à l'amendement mais je confirme à
M. Pasquini, comme je l'ai indiqué au début de vos travaux,
que j 'ai l ' intention de demander au Premier ministre de
réunir quelques jours après le vote de ce projet de loi un
comité interministériel.

M. Pierre Pasquini . Puis-je répondre, monsieur le prési-
dent ?

M. le président . Non, monsieur Pasquini, vous vous êtes
exprimé sur cet amendement.

M. Pierre Pasquini . J'ai le droit de répondre au Gouver-
nement !

M. Jean-Paul de Rocca Serra . C ' est le règlement.

M. le président . Non, je suis désolé ! J'use du règlement
en toute justice et conformément à sa lettre . Respectez-le 1

M . Pierre Pasquini . Dans ces conditions, nous
demandons un scrutin public, et il en sera ainsi jusqu'à la
fin .

M. le président. Je mets aux voix l'amendement ne 129.
Je suis saisi, par le groupe du Rassemblement pour la

République, d'une demande de scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

M. le président . Je prie Times et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place .
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Le scrutin est ouvert.
(1l est procédé au scrutin .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 575
Nombre de suffrages exprimés 	 572
Majorité absolue	 287

Pour l'adoption	 263
Contre	 304

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Article 7

M. le président . « Art . 7. - II Psi inséré, après l'ar-
ticle L.363 du code électoral, un titre II du livre ïV allai
rédigé :

« TITRE II
« ÉLECTION DES CONSEILLERS

À L'ASSEMBLÉE DE CORSE

« CHAPITRE ler

« Composition de l'Assemblée
et durée du mandat de ses membres

« Art. L. 364. - L'Assemblée de Corse est composée de
cinquante et un membres élus pour six ans . Ils sont rééli-
gibles.

« Elle se renouvelle intégralement.
« Les élections ont lieu le même jour que les élections des

autres conseils régionaux. »

« CHAPITRE II

« Mode de scrutin
« Art. L. 365. - La région de Corse forme une circonscrip-

tion électorale unique.
« Les conseillers à l'Assemblée de Corse sont élus au

scrutin de liste à deux tours avec dépôt de listes complètes
comportant autant de noms que de sièges à pourvoir, sans
adjonction ni suppression de nom et sans modification de
l 'ordre de présentation sous réserve des dispositions du
deuxième alinéa de l'article L. 373.

« Art. L . 366. - Au premier tour de scrutin, il est attribué
huit sièges à la liste qui a obtenu la majorité absolue des
suffrages . Les autres sièges sont répartis entre toutes les listes
en présence, à la représentation proportionnelle à la plus
forte moyenne, sous réserve de l ' application des dispositions
du troisième alinéa.

« Si aucune liste n'a recueilli au premier tour la majorité
absolue des suffrages exprimés, il est procédé à un second
tour. Il est attribué huit sièges à la liste qui a obtenu le plus
grand nombre de suffrages . En cas d'égalité de suffrages
entre les listes arrivées en tête, ces huit sièges sont attribués à
la liste dont les candidats ont la moyenne d'âge la plus
élevée. Cette attribution opérée, les autres sièges sont répartis
conformément aux dispositions de la deuxième phrase de
l'alinéa précédent.

« Les dispositions des deuxième et troisième alinéas de
l ' article L.338 sont applicables à l'élection des conseillers à
l'Assemblée de Corse . »

« CHAPITRE III

« Conditions d'éligibilité et inéligibilités
« Art. L. 367. - Les dispositions des articles L. 339

à L.341-1 sont applicables à l ' élection des conseillers à l'As-
semblée de Corse.

« Cependant, pour cette application, il y a lieu de lire :
" en Corse" à la place de " dans la région ", " de la Corse"
à la place de "de la région ", " Assemblée de Corse" à la
place de "conseil régional ", "conseiller à l'Assemblée de
Corse " à la place de "conseiller régional" et "affaires de
Corse " à la place de " affaires régionales " .

« En outre, est inéligible pendant un an le président de
l'Assemblée de Corse qui n 'a pas déposé l'une des déclara-
tions prévues à l'article 2 de la loi ne 88-227 du I l mars 1988
relative à la transparence financière de la vie politique.

« CHAPIT' E IV

« Incompatibilités
« Art. L. 368. - Les dispositions des articles L . 342

à L.344 sont applicables aux conseillers à l'Assemblée de
Corse.

« Cependant, pour cette application, il y a lieu de lire " de
l ' Assemblée de Corse" à la place de "du conseil régional",
"conseiller à l ' Assemblée de Corse" à la place de "du
conseil régional ", et "la région de Corse " à la place de " les
régions".

« Art. L. 369. - Non modifié.
« Art. L. 369 bis . - Supprimé.

« CHAPITRE V

« Déclarations de candidature

« Art. L. 370 à L. 372. - Non modifiés.
« Art. L. 373. - Seules peuvent se présenter au second tour

de scrutin les listes ayant obtenu au premier tour un nombre
de suffrages au moins égal à 5 p . 100 du total des suffrages
exprimés.

« Ces listes peuvent être modifiées dans leur composition
pour intégrer des candidats ayant figuré au premier tour sur
d'autres listes, sous réserve que celles-ci ne se maintiennent
pas au second tour et qu 'elles aient obtenu au premier tour
au moins 5 p . 100 des suffrages exprimés . En cas de fusion
entre plusieurs !istes, l 'ordre de présentation des candidats
peut être également modifié.

« Les candidats ayant figuré sur une même liste nu premier
tour ne peuvent figurer au second tour que sur une même
liste. Le choix de la liste sur laquelle ils seront candidats est
notifié au représentant de l'Etat dans la région de Corse par
le candidat placé en tête de la liste constituée pour le pre-
mier tour.

« Art. L. 374. - Les déclarations de candidature en vue du
second tour doivent être déposées à la préfecture de la région
de Corse au plus tard le mardi suivant le premier tour à
18 heures. Un récépissé définitif est délivré immédiatement
aux listes répondant aux conditions fixées à l'article L. 373 . Il
vaut enregistrement . Tout refus d ' enregistrement est motivé.

« En cas de refus de délivrance du récépissé, tout candidat
de la liste intéressée dispose d'un délai de vingt-
quatre heures pou r saisir le tribunal administratif qui statue
en premier et dernier ressort, dans les trois jours du dépôt de
la requête. Faute par le tribunal d'avoir statué dans ce délai,
le récépissé est délivré .

«CHAPITRE VI

« Propagande

« Art. L. 375. - La campagne électorale pour le premier
tour de scrutin est ouverte à partir du deuxième lundi qui
précède celui-ci . Elle prend fin le samedi précédant le scrutin
à minuit.

« La campagne électorale pour le second tour commence le
lundi suivant le premier tour à midi et s'achève le samedi
suivant à minuit.

« Les antennes du service public de télévision et de radio-
diffusion dans la région de Corse sont mises à la disposition
des listes dont la candidature a été régulièrement enregistrée,
pour une durée totale de trois heures à la télévision et de
trois heures à la radio.

« Ces durées sont réparties également entre les listes.
« Les horaires des émissions et les modalités de leur réali-

sation sont fixés par le Conseil supérieur de l'audiovisuel.
« Art. L . 376 et L. 377. -. Non modifiés.

« CHAPITRE VII

« Opérations préparatoires an scrutin
« Art . L. 378 . - Non modifié.
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« CHAPITRE VIII

« Opérations de vote

« Art. L. 379. - Le recensement général des votes est
effectué au chef-lieu de la collectivité territoriale le lundi qui
suit le scrutin avant midi en présence des représentants des
listes, par une commission dont la composition et le fonc-
tionnement sont fixés par un décret en Conseil d'Etat.

« Les dispositions de l'article L. 358 sont applicables à
l'élection des conseillers à l 'Assemblée de Corse.

« CHAPITRE IX

« Remplacement des conseillers d l'Assemblée de Corse

« Art. L . 380. - Les dispositions de l'article L . 360 sont
applicables dans les conditions suivantes :

« 1 o Les mots " de l'Assemblée de Corse " et " conseiller à
l ' Assemblée de Corse "" sont substitués respectivement aux
mots " du conseil régional " et " conseiller régional "

« 2 . La deuxième phrase du quatrième alinéa est ainsi
rédigée : " Toutefois, si le tiers des sièges de l'Assemblée de
Corse vient à être vacant par suite du décès de leur titulaire,
l 'Assemblée est intégralement renouvelée dans les trois mois
de la dernière vacance." »

« CHAPITRE X

« Contentieux
« Art. L. 381 . - Les élections à l'Assemblée de Corse peu-

vent être contestées dans les dix jours suivant la proclama-
tion des résultats par tout candidat ou tout électeur d'une
commune de Corse devant le Conseil d'Etat statuant au
contentieux.

« Le même droit est ouvert au représentant de l'Etat dans
la région de Corse s' il estime que les conditions et les formes
légalement prescrites n'ont pas été respectées.

« L 'éligibilité d'un candidat devenu conseiller ii l'Assem-
blée de Corse par application des dispositions du premier
alinéa de l'article L. 360 et de l'article L. 380 peut être
contestée dans le délai de dix jours à compter de la date à
laquelle ce candidat a remplacé le conseiller à l'Assemblée de
Corse dont le siège est devenu vacant.

« Les dispositions du dernier alinéa de l'article L . 361 sont
applicables.

« Art. L . 382 et L . 383. - Non modifiés. »

ARTICLE L . 364 DU CODE ÉLECTORAL

M. le président . M. José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 19, ainsi rédigé :

« Dans lé dernier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle. L. 364 du code électoral, supprimer le mot :
"autres ".»

La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. C ' est un amendement de
conséquence.

M. e président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le +nintetre de l'intérieur . D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 19.
(L'amendement est adopté.)

ARTICLE L. 365 DU CODE ÉLECTORAL

M. le président . M. José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 20, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L.365 du code électoral, supprimer les mots :
" région de " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Amendement de coordination.

M. e président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. e ministre de l'Intérieur. D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 20.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . MM. Millet, Hermier, Tardito et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, ne 1, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L. 365 du code électoral, substituer aux mots :
" à deux tours ", les mots : " à un tour, à la représenta-
tion proportionnelle intégrale au plus fort reste sans
prime à la liste majoritaire " . »

La parole est à M . Gilbert Millet.

M . Gilbert Millet . Monsieur le président, dans mon inter-
vention au début de cette séance, j 'avais souligné combien
me paraissait grave l'abandon de ia proportionnelle . Ce texte
amène une représentation déformée des différentes compo-
santes politiques qui constituent l'identité de la Corse . Le
système à deux tours entraîne le laminage des petites forma-
tions qui en constituent la richesse. Elles peuvent faire l'objet
d'un marchandage politicien entre les deux tours ; soit elles
en seront les otages, soit elles disparaîtront. La représentation
proportionnelle est donc - me semble-t-il, et nous y tenons
beaucoup - la seule garantie de la réelle expression du plura-
lisme de la Corse.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. José Rossi, rapporteur. La commission et l'Assemblée
nationale se sont prononcées en première lecture pour un
mode de scrutin qui tende à la mise en place d'une organisa-
tion garantissant plus d'efficacité, à savoir un scrutin à deux
tours avec une prime accordée à la liste la plus forte. Cette
prime ne garantit pas à coup sûr une majorité, nous le
verrons lorsque nous discuterons des amendements suivants,
mais permet de s'en rapprocher.

La logique de la proportionnelle, intégrale de surcroît, sans
seuil d'éligibilité, qui nous est proposée par M. Millet semble
aller à l'encontre de cet objectif.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement partage
le point de vue de la commission, et le choix de la représen-
tation proportionnelle au plus fort reste n'est pas satisfaisant.
En effet, c'est un mode de scrutin qui déforme la proportion-
nalité des sièges et des voix en ce qu'il favorise, bien sûr, les
plus petites listes.

Je prends un exemple . Soit une circonscription où deux
sièges sont à pourvoir. Deux listes sont en présence : ia
liste A et la liste B . Elles ont obtenu respectivement 74 p. 100
et 26 p . 100 des suffrages exprimés.

A la représentation proportionnelle au plus fort reste, elles
obtiennent un siège chacune ; pourtant la liste A a recueilli
presque trois fois plus de voix que la liste B.

A la représentation proportionnelle à plus forte moyenne,
au contraire, les deux sièges sont attribués à la liste A. Le
système du plus fort reste n'est donc pas équitable.

C'est pourquoi il sera proposé un scrutin qui inclut une
prime et celle-ci répond en pratique à la préoccupation
exprimée par M. Millet.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 1.
(L'amendement n'est pas adopté.)

ARTICLE L . 366 DU CODE ÉLECTORAL

M. le président . Je suis saisi de deux amendements,
n0° 161 et 21, pouvant être soumis à une discussion com-
mune.

L'amendement, n° 161, présenté par M . Franchis est ainsi
rédigé :

« 1 . - Dans la première phrase du premier alinéa du
texte proposé pour l'article L. 366 du code électoral, subs-
tituer au chiffre : " huit ", le chiffre : " trois ".

« II . - En conséquence, procéder à la même substitu-
tion dans le deuxième alinéa de cet article. »

L'amendement n° 21, présenté par M . Rossi, rapporteur,
MM. Dolez, Le FoIl et Benedetti, est ainsi rédigé :

« I. - Dans la première phrase du premier alinéa du
texte proposé pour l'article L. 366 du code électoral, subs-
tituer au chiffre : " huit ", le chiffre : " cinq ".

« II. - En conséquence, procéder à la même substitu-
tion dans le deuxième alinéa de cet article. »

La parole est à M . Serge Franchis, pour soutenir l'amende-
ment n° 161 .
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M. Serge Franchis . L'attribution d'une prime de sièges à
la liste arrivée en tête constitue, comme M . le rapporteur et
M. le ministre viennent de l'indiquer, une novation par rap-
port au scrutin proportionnel applicable à la désignation des
membres des assemblées régionales . Elle tend à favoriser des
majorités stables et donc à faciliter la conduite des affaires.
Mais en instituant un mode de scrutin particulier pour la
Corse, il nous faut veiller à ce que la diversité des opinions
puisse s'exprimer d'une manière aussi large que possible.
Cette prime doit donc ètre ajustée afin que la présence des
minorités soit assurée le mieux possible.

Dans ces conditions, je suis conduit à demander à mes col-
lègues de ramener à trois le nombre de sièges attribués à la
liste arrivant en tête au premier tour avec la majorité absolue,
eu en tète au sec:end tour. C'est donc pour assurer à la fois à
la liste majoritaire une position confortable et aux minorités
une représentation suffisante que je présente cet amende-
ment.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, pour
soutenir l ' amendement n° 21 et donner l'avis de la commis-
sion sur l' amendement n° 161.

M . José Rossi, rapporteur. Estimant qu'à partir du
moment où l'on voulait dégager une majorité, il fallait une
prime significative, j'avais déposé, en première lecture, à titre
personnel, un amendement prévoyant qu'elle serait de
six sièges.

Si nos informations sont bonnes - et là je n'évoque pas le
Conseil d'Etat, :nais la presse -, le prochain mode de scrutin
dans le cadre départemental, certes, et non pas régional, pré-
voirait une prime beaucoup plus importante que celle qui est
proposée aujourd'hui - de l'ordre de 25 p . 100 des sièges -,
alors que la prime de 5 p . 100 que la commission représente
seulement 10 p. 100 des sièges environ . Elle ne permet donc
pas de garantir une majorité au sein de la future assemblée,
mais simplement de s 'en rapprocher.

Notre collègue Franchis propose d'abaisser cette prime de
cinq sièges à trois . C'est toujours bon à prendre. (Sourires.)
Mais, à ce niveau de réflexion - la commission n'ayant pas
été saisie, je ne m'exprime qu'à titre personnel -, je serais
presque tenté de dire que j'ètais prêt, si M. Millet avait pro-
posé le maintien de la proportionnelle à la plus forte
moyenne dans cadre régional, à me rallier à un amendement
de ce type car j'ai le sentiment qu'une prime de trois sièges,
avec un scrutin à deux tours, avec la possibilité pour les
listes qui obtiennent moins de 5 p . 100 des sièges de parti-
ciper quand même à la fusion, cela ne sert plus à grand-
chose.

Cela dit, si cet amendement entraînait un accord assez
large, je l'accepterais, mais sans être convaincu.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'intérieur . Le rapporteur vient de le

rappeler, le Gouvernement prévoyait une prime de six
sièges ; pour l'Assemblée, c'était cinq ; pour le Sénat, huit.
Maintenant, on propose trois.

Je me suis donc reporté à la première lecture et aux décla-
rations de mon prédécesseur . Pierre Joxe avait alors
indiqué : s'il faut modifier la prime, mieux vaut choisir de la
modifier vers le bas . Je resterai dans cette ligne et c'est pour-
quoi je suis très favorable à l'amendement ie M . Franchis.

M. le président. La parole est à M . de Rocca Serra,
contre l 'amendement de M . Franchis.

M. Jean-Paul de Rocca Serra . Si l'on veut vraiment
assurer une majorité et, par conséquent, une stabilité à l'exé-
cutif, il faut garder une prime de 6 ou 8 sièges . La faire des-
cendre à 5 ou à 3 me paraîtrait néfaste.

M . le président. La parole est à M . Gilbert Millet, contre
l ' amendement n° 21.

M. Gilbert Millet . Je dois prendre acte du rejet de notre
amendement, celui qui nous aurait donné vraiment satisfac-
tion, notamment en supprimant le deuxième tour. Mais, en
baissant la prime à trois sièges, on se rapproche d ' une repré-
sentation plus juste, puisque, de IO p. 100, cette prime pas-
sera à 7 ou 8 p. 100 des sièges.

M . José Rossi, rapporteur. A 6 p . 100.
M. Gilbert Millet . Or c'est le souci du pluralisme qui

avait inspiré ma précédente intervention . Sans pour autant
me rallier à cette procédure du bonus et des deux tours, sur

laquelle je maintiens toujours les plus fermes réserves,
j'admets qu'il y a là une avancée par rapport au texte initial.
Et comme nous ne sommes pas partisans du tout ou rien,
nous voterons cet amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 161.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . En conséquence, l'amendement n o 21
tombe .

ARTICLE L. 367 DU CODE ÉLECTORAL

M . la président. M . )Jose Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 22, ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa du texte proposé pour l 'article
L. 367 du code électoral, après les mots : "président de
l'Assemblée de Corse", insérer les mots : "ou le président
du Conseil exécutif de Corse ." »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Amendement de pure coordi-
nation.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. D'accord !

M. te président . Je mets aux voix l'amendement n° 22.
(L'amendement est adopté .)

ARTICLE L.368 DU CODE ÉLECTORAL

M. le président . M. José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 23, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa du texte proposé
pour l'article L. 368 du code électoral :

« Cependant, pour cette application, il y a lieu de lire
" en Corse" à la place de "dans la région ", "de la col-
lectivité territoriale" à la place de " de la région " et de
" régionaux ", " de l'Assemblée de Corse " à la place de
" conseiller régional " et " ia collectivité territoriale " à la
place de " les régions " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rosai, rapporteur. Amendement de pure coordi-
nation.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' intérieur . D'accord !

M . le président. Je mets aux voix l' amendement n° 23.
(L'amendement est adopté.)

ARTICLE L .369 BIS DU CODE ÉLECTORAL

M . le président . M. José Rossi, rapporteur, MM. Dolez,
Le Foil et Benedetti ont présenté un amendement, ne 24,
ainsi rédigé :

« Rétablir le texte proposé pour l'article L . 369 bis du
code électoral dans la rédaction suivante :

« Nul ne peut être conseiller à l'Assemblée de Corse et
conseiller général.

« Quiconque se trouve dans ce cas doit faire cesser l ' in-
compatibilité en démissionnant du mandat de son choix.
Il dispose a cet effet d'un délai de quinze jours à compter
de la date de l'élection qui l'a mis en situation d'incom-
patibilité, ou, en cas de contestation, de la date à laquelle
le jugement confirmant cette élection est devenu définitif.
A défaut d'option dans le délai imparti, celui qui se
trouve dons cette situation est déclaré démissionnaire de
son mandat de conseiller général par arrêté du représen-
tant de l'Etat dans la collectivité concernée . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. La commission des lois a
repris le texte voté en première lecture par l'Assemblée natio-
nale, qui édicte une incompatibilité entre les fonctions de
membre de l'Assemblée de Corse et de conseiller général . Cet
article prévoit également les conditions dans lesquelles doit
cesser l'incompatibilité . Une hiérarchie est établie entre les
deux mandats : à défaut d'option dans le délai imparti, c'est
celui de conseiller à l'Assemblée de Corse qui est maintenu.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M. I . ministre de l'intérieur . En première lecture, le
Gouvernement s'en était remis à la sagesse de l'Assemblée
puis du Sénat . Aujourd'hui, il s'en remet de nouveau à la
sagesse de l'Assemblée.

M. le président . La parole est à M. Pierre Pasquini,
contre l'amendement.

M. Pierre Pasquini . Monsieur le ministre, je pensais que
vous feriez cesser cette incompatibilité après avoir entendu
les très nombreux arguments développés au Sénat à son
encontre. Vous vous en souvenez sûrement.

M. le ministre de l'intérieur. Oh oui ! Même en latin !

M. René Dosiére. Les sénateurs ne connaissent pas ie
corse ? (Sourires .)

M. Pierre Pasquini . Je vous rappelle un de ces arguments,
qui me semble essentiel et sur lequel j'appelle en particulier
l'attention de nos collègues MM . Rossi, Dolez, Le Foll et
Benedetti, qui sont les auteurs de cet amendement. Vous
voulez empêcher un élu d'être en même temps conseiller à
l'Assemblée de Corse et conseiller général . Si bien qu'un
conseiller général d'un département corse pourrait devenir
conseiller régional de Provence - Côte d'Azur, mais pas de la
Corse . Mais oui, ce n'est pas moi qui l'invente ! C 'est évi-
demment absurde !

Nous connaissons l'origine de cette demande . Monsieur
Rossi ou monsieur Dolez, ce texte n'émane pas de vous :
vous êtes trop sages pour présenter un amendement de ce
genre. Vous l'avez fait parce que cela vous a été demandé.
Nous savons par qui et nous vous l'avons dit . Au Sénat, nos
collègues ont fait de même.

Alors, monsieur le ministre, vous vous en êtes remis à la
sagesse de l'Assemblée, mais, contrairement à moi, vous avez
le droit de reprendre la parole . En tout cas, je crois qu' il
était bon et nécessaire d'appeler l'attention de l'Assemblée
sur le caractère injurieux, absurde aussi, qu'aurait une telle
disposition . Interdire à un conseiller régional corse d'être
conseiller général chez lui, alors qu ' il pourrait l'être sur le
territoire continental, vraiment ne faites pas cela !

M. le président. Je mets aux voix . ..

M. Bernard Pons. Je demande un scrutin public.

M. le président . Monsieur le président Pons, si vous sou-
haitez des scrutins publics, il faut me faire parvenir les
demandes écrites en temps utile.

Je mets aux voix l'amendement n° 24.
(L'amendement est adopté .)

ARTICLE L. 373 DU CODE ÉLECTORAL

M . le président. M. José Rossi, rapporteur, MM . Dolez,
Le Poli et Benedetti ont présenté un amendement, n° 25,
ainsi rédigé :

« A la fin de la première phrase du deuxième alinéa du
texte proposé pour l'article L . 373 du code électoral, sup-
primer les mots : " et qu'elles aient obtenu au premier
tour au moins 5 p . 100 des suffrages exprimés ", »

La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. La commission des lois a
rétabli le texte voté en première lecture qui permet aux listes
ayant obtenu. moins de 5 p . 100 des suffrages, bien qu'elles
soient éliminées du second tour de scrutin de fusionner avec
d'autres listes ayant dépassé ce pourcentage, sous réserve évi-
demment de leur accord . La commission a adopté cette posi-
tion dans le souci de permettre les rassemblements les plus
larges possibles et d ' intégrer les minorités.

Les avis ont néanmoins été très partagés, de nombreux col-
lègues estimant qu'un tel dispositif conduirait à une multipli-
cation des listes, à un émiettement des suffrages au premier
tour et, par voie de conséquence, à un affaiblissement des
courants les plus porteurs, sans pour autant garantir que ces
petites listes ayant réuni 1, 2 ou 3 p. 100 des voix puissent
obtenir des autres listes l'accord nécessaire à la fusion, et
donc sans déboucher sur leur représentation réelle . En pareil
cas, les candidats des petites listes et leurs électeurs ne pour-
raient éprouver qu'amertume et déception .

A titre personnel, je considère qu'après l'abaissement de la
prime à trois sièges, ce dispositif va à l'inverse de l'objectif
général du projet de loi qui, globalement, vise la recherche
de l'efficacité et de la stabilité à la fois de l'exécutif et de
l'Assemblée de Corse.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement partage
l'avis de la commission.

L'amendement a pour objet de faire disparaître le seuil de
5 p . 100 des suffrages exprimés que le Sénat a introduit pour
autoriser une liste à fusionner avec une autre liste en vue du
second tour . On reviendrait ainsi au texte adopté par l'As-
semblée nationale et conforme au projet du Gouvernement.
Le Gouvernement a déjà expliqué, lors de la première lec-
ture, que seules pourraient se maintenir au second tour les
listes ayant obtenu au premier tour au moins 5 p. 100 des
suffrages . En revanche, aucun seuil n'avait été fixé pour
autoriser une liste à fusionner entre les deux tours.

On doit souligner qu'il serait illogique de fixer un seuil de
5 p . 100 des voix pour autoriser la fusion, puisque ce seuil
permet déjà le maintien de la liste qui l'a atteint . II est
normal que le seuil autorisant la fusion soit moins rigoureux
que celui autorisant le maintien . C'est d'ailleurs le cas pour
les élections municipales dans les communes de plus de
3 500 habitants : 10 p . 100 des voix au moins pour le main-
tien , des listes, 5 . p . 100 pour qu 'elles aient le droit de
fusionner. Il n'est au demeurant pas invraisemblable que des
listes politiquement très proches obtiennent ensemble plus de
5 p . lC0 des voix sans qu'aucune d'elles prise isolément n'at-
teigne ce pourcentage.

Dans le système proposé par le Gouvernement, les listes
auxquelles il a été fait allusion peuvent trouver une liste
d'accueil et obtenir une représentation, si faible soit-elle, au
sein de l'Assemblée de Corse. Le Gouvernement est donc
favorable à l'amendement de rétablissement qu'a présenté le
rapporteur dans la première partie de son exposé.

M. le président. La parole est à M. Emile Zuccarelli,
contre l'amendement.

M. Emile Zuccarelli. Contre l'amendement, mais j'ai cru
comprendre que ce n'était pas totalement contre l'avis du
rapporteur. Je suis conscient comme lui du ridicule qu'il y a
à organiser un deuxième tour de scrutin à la proportionnelle,
avec tous les problèmes que cela pose, uniquement pour dis-
tribuer un bonus de trois sièges . Je vous laisse apprécier si
cette opération justifie un tel « tremblement ».

Cet amendement relève du même paradoxe . Alors que la
circonscription électorale est démographiquement très faible,
nous allons donner une valeur particulière aux petits pour-
centages, 4, 3 ou 2 p . 100. Sur une population de 10 millions
d'électeurs, cela a une certaine signification ; sur une île de
100 000 habitants, cela n 'en a plus guère.

On nous dit que le seuil de fusion doit être inférieur au
seuil du maintien. Pourquoi donc ? Après tout, les listes auto-
risées à se maintenir peuvent souhaiter fusionner.

Nous avons déjà donné dans ce genre d'erreur. En 1982,
lors de la première élection régionale à un tour - mais le
premier tour, en l'espèce, se présentera dans les mêmes
conditions - dix-sept listes étaient en présence. Pourquoi ?
Parce que n'importe qui, à condition de rassembler une cin-
quantaine d amis pour constituer la liste, pouvait ratisser les
2 250 voix nécessaires pour obtenir un siège . Dans ces condi-
tions, ce n'est pas à l'affirmation de sensibilités que nous
allons assiter mais à l'apparition d'aventures individuelles . Si
l'on ne veut pas continuer à ridiculiser les scrutins, il faut
donc que l'Assemblée repousse cet amendement.

M. I. président. Je mets aux voix l'amendement n° 25.
Je suis saisi par le groupe du Rassemblement pour la

République d'une demande de scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos .
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Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 576
Nombre de suffrages exprimés 	 566
Majorité absolue	 284

Pour l'adoption	 299
Contre	 267

L'Assemblée nationale a adopté.

ARTICLE L.375 DU CODE ÉLECTORAL

M. e président . M. José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement n° 26, ainsi rédigé :

« Dans le troisième alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L . 375 du code électoral, substituer aux mots : " dans
la région de ", le mot : " en . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Il s'agit d'un amendement de
coordination.

M. I• président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d• l'intérieur. D' accord !

M. e président . Je mets aux voix l'amendement n a 26.
(L'amendement est adopté .)

ARTICLE L . 380 DU CODE ÉLECTORAL

M. le président . M. José Rossi . rapporteur, a présenté un
amendement, n o 27, ainsi rédigé :

«I . - Dans le deuxième alinéa (1 .) du texte proposé
pour l'article L. 380 du code électoral, après les mots :
" les mots ", insérer les mots : " en Corse ".

« I I . - En conséquence, après les mots : " aux mots ",
insérer les mots : " dans la région " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Amendement de coordination
également.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. e ministre de l'intérieur . D' accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 27.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole 7. ..
Je mets aux voix l ' article 7 du projet de loi, modifié par

les amendements adoptés et par l'amendement n° 16 rectifié
précédemment adopté.

(L 'article 7 du projet de loi, ainsi modifié, est adopté .)

Article 8

M. le président . « Art . 8. - L'article L . 46-1 du code élec-
toral est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Pour l'application des règles déterminées aux précédents
alinéas, le mandat de conseiller de Corse est assimilé au
mandat de conseiller régional . »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 28, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 8, après les
mots : " le mandat de conseiller ", insérer les mots :
" à l ' Assemblée " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur, Il s'agit d'un amendement de
précision rédactionnelle.

M. e président . Quel est l' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 28.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 8, modifié per l'amendement

n o 28.
(L 'article 8, ainsi modifié, est adopté.)

Articles 14

M. le président . « Art . 14. - Il est inséré, avant le titre IV
du livre Il du code électoral, un titre III bis ainsi rédigé :

« TITRE Ill BIS
« DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS

DE L'ASSEMBLÉE DE CORSE

« Art. L . 293-1 et L. 293-2. - Non modifiés.
« Art. L . 293-3 . - L'Assemblée de Corse procède à la dési-

gnation de ceux de ses membres appelés à la représenter au
sein du collège électoral du département le plus peuplé.

« Chaque conseiller ou groupe de conseillers à l'Assemblée
peut présenter avec l'accord des intéressés une' liste de can-
didats en nombre au plus égal à celui des sièges à pourvoir.

« L'élection a lieu au scrutin de liste sans rature ni pana-
chage. Les sièges sont répartis selon la règle de la représenta-
tion proportionnelle à la plus forte moyenne.

« Les conseillers à l'Assemblée non désignés en application
des dispositions qui précèdent font partie de plein droit du
collège électoral du département le moins peuplé.

« Le représentant de l ' Etat dans la région de Corse notifie
au représentant de l'Etat dans chaque département de la col-
lectivité territoriale les noms des conseillers à l'Assemblée de
Corse désignés pour son département en vue de l'établisse-
ment du tableau des électeurs sénatoriaux mentionné à l'ar-
ticle L. 292 . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 14, modifié par l'amendement

n° 16 rectifié précédemment adopté.
(L'article 14, ainsi modifié, est adopté .)

Article 15

M. le président, « Art . 15 - L'Assemblée de Corse siège
au chef-lieu de la région de Corse . Toutefois, sur décision de
son bureau, elle peut se réunir en tout autre lieu de la Corse.

« Elle se réunit de plein droit le second samedi qui 'suit
son élection . »

Je suis saisi de deux amendements, nO ' 29 et 130, pouvant
être soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 29, présenté par M. José Rossi, rappor-
teur, est ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 15, substituer
aux mots : " second samedi " les mots : " premier
jeudi " . »

L'amendement n o 130, présenté par M . Pasquini, est ainsi
rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 15, substituer au
mot : " samedi " le mot : " lundi " . »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n o 29.

M. José Rossi, rapporteur. Le texte voté en première lec-
ture que cet amendement tend à rétablir permet à l'Assem-
blée de Corse de se réunir dès le premier jeudi qui suit son
élection, de manière à éviter que cette réunion n'ait lieu le
même jour que celle des conseils généraux qui est prévue le
premier vendredi . La date retenue par le Sénat, celle du
second samedi suivant l'élection a été considérée, en tout état
de cause, comme trop tardive.

M. Edouard Landreir, . Peu imperte que la réunion de
l'Assemblée et des conseils généraux ait lieu le même jour,
puisque les mandats sont incompatibles !

M. le président. La parole est à M . Pierre Pasquini, pour
soutenir !'amendement n o 130.

M. Pierre Pasquini . Le conseil général se réunissant le
premier vendredi qui suit l'élection, il n'est pas souhaitable
que les deux réunions aient lieu le même jour . Comme il
n'est pas possible de réunir l'assemblée de la région avant,
car alors on risquerait de ne pas respecter le délai légal de
trois jours francs, je propose de fixer cette réunion au pre-
mier jour ouvrable suivant, à savoir le second lundi.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur
l'amendement n o 130 ?
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M . José Rossi, rapporteur. La commission n'a pas été
saisie de l'amendement n° 130 de M . Pasquini . Mais elle
considère que les délais de convocation ne semblent pas
constituer un obstacle à la réunion le jeudi.

La commission a souhaité établir une hiérarchie à partir du
moment où elle a établi une incompatibilité entre les fonc-
tions de conseiller général et de conseiller à l'Assemblée de
Corse. La commission a préféré que l'Assemblé e. de Corse se
réunisse d'abord de manière à donner une priorité au choix
en faveur de l'Assemblée de Corse . Dans l'hypothèse où un
élu dans les deux assemblées ne fait pas le choix, il est censé
choisir par priorité l'Assemblée de Corse . II est donc proposé
d'installer l'Assemblée de Corse avant les conseils généraux.
qui se réunissent le vendredi en application de ia loi de droit
commun. Par voie de conséquence, si un élu choisit d'aller à
l 'Assemblée de Corse, il renonce à son mandat de conseiller
général . C'est le choix prioritaire qu'il fera le plus souvent,
mais ce n'est pas une certitude.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Le Gouvernement est sen-
sible à l'argumentation qui vient d'être développée par
M. Rossi . C 'est pourquoi je propose à l'Assemblée d'adopter
l 'amendement n° 29 et, par voie de conséquence, de rejeter
l 'amendement n o 130.

M . le président . La parole est à M. Jean-Paul de Rocca
Serra, contre l'amendement n° 29.

M. Jean-Paul de Rocca Serra . Je suis contre les dates
retenues par le Gouvernement pour une raison très simple.
Vous savez que plusieurs listes seront en présence ; les dispo-
sitions qui viennent d'être adoptées vont encore en aug-
menter le nombre . Pour former un conseil exécutif cohérent,
les différents leaders des listes devront entamer des négocia-
tions qui peuvent durer longtemps . II vaut mieux prévoir un
plus long délai pour la mise en place des institutions régio-
nales que pour le conseil général, où les choses sont infini-
ment plus simples.

C'est pourquoi j'estime qu'il est plus judicieux de renvoyer
l 'élection au lundi ou au samedi plutôt que de la fixer au
jeudi . On n'aura jamais assez de temps pour arriver à un
accord entre les différentes formations.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 29.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. En conséquence, l'amendement n° 130
n'a plus d'objet.

Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 15, modifié par l'amendement

no 29 et l'amendement n° 16 rectifié précédemment adopté.
(L'article 15, ainsi modifié, est adopté.)

Article 16

M . le président . « Art . 16. - L'Assemblée de Corse tient
chaque année, sur convocation de son président, deux ses-
sions ordinaires d'une durée maximale de trois mois . La pre-
mière s'ouvre le I « février. La seconde s'ouvre le 1 « sep-
tembre. Si ces dates correspondent à un jour férié, l'ouverture
de la session a lieu le premier jour ouvrable qui suit . Les
sessions sont ouvertes et closes par le président de l'Assem-
blée.

« Des sessions extraordinaires sont convoquées par le pré-
sident, de sa propre initiative ou à la demande du tiers des
conseillers à l'Assemblée, sur un ordre du jour déterminé fixé
dans la convocation, pour une durée qui ne peut excéder
deux jours. A l'exception du président, un même conseiller à
l 'Assemblée ne peut présenter plus d'une demande de session
extraordinaire par semestre.

« En cas de circonstances exceptionnelles, l'Assemblée peut
être réunie par décret . »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 30, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du deuxième alinéa de l'ar-
ticle 16, substituer aux mots : " convoquées par le prési-
dent, de sa propre initiative ", les mots : " organisées à
l'initiative du président du Conseil exécutif " . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. José Rossi, ;apporteur. La commission a repris la dis-
sociation entre l'organe délibérant, l'Assemblée de Corse,
d'une part, et l'organe exécutif, le Conseil exécutif, d'autre
part . L'amendement qui vous est soumis maintient les pou-
voirs du président du conseil exécutif.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Favorable.

M . le président . La parole est à M. Gilbert Millet, contre
l'amendement.

M . Gilbert Millet . Nous avons voté l'article 2 qui nous
semble aller dans le sens de l ' autonomie, mais j'y reviendrai
à propos d'amendements que nous avons déposés.

Dans le texte proposé par le Gouvernement, il y a un désé-
quilibre entre les deux structures au profit d ' un exécutif tout
puissant, l'Assemblée n'ayant pas la compétence qui devrait
lui revenir . Je pense que le président de l'Assemblée devrait
pouvoir conserver l'initiative de la convocation des sessions
extraordinaires . Je tiouve dommageable de l'en déposséder
même si, bien entendu, cela ne remet pas en cause le rôle
tout à fait important du président du Conseil exécutif.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Je tiens à préciser que l'Assem-
blée peut se réunir à l'initiative d'un certain nombre de ses
membres, et que les sessions sont assez nombreuses pour que
cette dernière puisse délibérer autant que nécessaire.

Je rappelle aussi qu'en première lecture, à votre demande,
me semble-t-il, monsieur Millet, nous avions accru le nombre
des sessions extraordinaires qu'il était possible d'organiser.

M . Gilbert Millet . C'est vrai !

M. José Rossi, rapporteur. Vous poussez un peu plus loin
votre demande, mais je pense que l'Assemblée pourra en fait
délibérer autant qu'elle l'entendra.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 30.
(L'amendement est adopté).

M. le président . M . José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 31, ainsi rédigé :

« Au début de la deuxième phrase du deuxième alinéa
de l'article 16, supprimer les mots : " A l'exception du
président, " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. C'est un amendement de
conséquence.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Accord !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 31.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . M. José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 32, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article 16 :
« En cas de vacance du siège du président du Conseil

exécutif de Corse pour quelque cause que ce soit, le pré-
sident de l'Assemblée de Corse convoque sans délai l'As-
semblée et il est procédé à _ l'élection d'un nouveau
Conseil exécutif. »

La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. C'est un amendement de
conséquence.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Accord !

M . Io président . Je mets aux voix l'amendement n° 32.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 16, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 16, ainsi modifié, est adopté.)



ASSEMBLÉE NATIONALE - 3• SÉANCE DU 3 AVRIL 1991

	

713

Articles 17 et 17 bis

M. le président. « Art . 17, - Les séances de l 'Assemblée
sont publiques, sauf si celle-ci en décide autrement à la
majorité absolue des membres présents ou représentés . Les
conditions de retransmission télévisée et radiodiffusée des
débats sont déterminées par le règlement intérieur de l'As•
semblée de Corse . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 17.
(L'article 17 est adopté.)
« Art. 17 bis. - Est nulle toute délibération de l'Assemblée

prise hors du temps des sessions ou hors du lieu des
Jb ÔI/zeJ. » — (Adopté.)

Article 19

M. le président . « Art . 19 . - Lors de sa première réunion,
l 'Assemblée, présidée par son doyen d'âge, les deux plus
jeunes membres faisant fonction de secrétaires, élit en son
sein au scrutin secret son président.

« Par dérogation aux dispositions de l'article 18, l'Assem-
blée ne peut délibérer que si les deux tiers de ses membres
sont présents ou représentés . Si cette condition n ' est pas rem-
plie, la réunion se tient de plein droit trois jours plus tard.
La réunion peut alors avoir lieu sans condition de quorum.

« Le président est élu au scrution secret à la majorité
absolue des conseillers à l 'Assemblée . Si cette élection n'est
pas acquise après les deux premiers tours de scrutin, il est
procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la
majorité relative. En cas d ' égalité des voix, l'élection est
acquise au bénéfice de l'âge.

« Le président est élu pour la durée du mandat de l'As-
semblée.

« En e as de vacance du siège du président de l'Assemblée
pour quelque cause que ce soit, les fonctions autres qu ' exécu-
tives de président sont provisoirement exercées par un des
membres du bureau choisi dans l'ordre de leur élection et il
est procédé à une nouvelle élection du président et des autres
membres du bureau . »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 33, ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa de l'article 19, supprimer les
mots : " autres qu'exécutives " . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. C 'est un amendement de coor-
dination.

M. le président . Quel est l'avis du' Gouvernement ?

M. le ministre de l ' intérieur. Favorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement no 33.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l 'anicle 19, modifié par l'amendement

n° 33.
(L'article 19, ainsi modifié, est adopté .)

Article 19 bis

M . le président . « Art . 19 bis . - Aussitôt après l'élection
du présides: et sous sa présidence, l'Assemblée procède à
l'élection des membres du bureau sous la même condition de
quorum que celle prévue à l'article 19.

« Le bureau est présidé par le président de l'Assemblée qui
en est membre de droit . Il comprend en outre dix conseillers
à l'Assemblée.

« Les candidatures au bureau sont déposées auprès du pré-
sident dans l'heure qui suit l'élection du président. Si, à l'ex-
piration de ce délai, le nombre des candidats n'est pas supé-
rieur à celui des postes à pourvoir, les nominations prennent
effet immédiatement.

« Dans le cas contraire, les membres du bureau autres que
le président sont élus au scrutin de liste, à la représentation
proportionnelle aux plus forts restes, sans panachage ni vote
préférentiel .

« Chaque conseiller ou groupe de conseillers à l'Assemblée
peut présenter une liste de candidats dans l'heure qui suit
l'expiration du délai susvisé, sans qu'il soit nécessaire qu'elle
comporte autant de noms qu'il y a de sièges à pourvoir.

« Les sièges sont attribués au .: candidats par ordre de pré-
sentation sur chaque liste. Si plusieurs listes ont le même
reste pour l'attribution du dernier siège, celui-ci est attribué
au plus âgé des candidats susceptibles d'être proclamés élus.
Si le nombre des candidats figurant sur une liste est inférieur
_ nombre des sièges qui lui reviennent, le ou les sièges non
pourvus sont attribués à la liste ou aux listes ayant les plus
forts restes suivants.

« Les deux vice-présidents de l'Assemblée sont ensuite
désignés par celle-ci parmi lei membres wŸ bureau.
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nombre de candidats n'est pas supérieur à deux, les nomina-
tions prennent effet immédiatement. Dans le cas contraire, il
est procédé à leur élection au scrutin majoritaire dans les
mêmes conditions que peur l'élection du président.

« En cas de vacance de siège de membre du bureau autre
que le président, la ou les vacances sont pourvues selon la
procédure fixée par L troisième alinée ci-dessus.

« A défaut, et si un seul siège est vacant, il est procédé à
une nouvelle élection dans les mêmes conditions que pour
l'élection du président. Si plusieurs sièges sont vacants, il est
procédé à une nouvelle élection dans les conditions prévues
aux quatrième, cinquième et sixième alinéas ci-dessus.

« Les membres du bureau sont élus pour un an à l'ouver-
ture de la première session ordinaire . Le bureau organise les
travaux de l'Assemblée . »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n o 34, ainsi rédigé :

« Dans le quatrième alinéa de l'article 19 bis, substituer
aux mots : " aux plus forts restes " les mots : " à la plus
forte moyenne " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Cet amendement tend à revenir
au système de représentation proportionnelle à la plus forte
moyenne pour l'élection des membres du bureau, dans un
souci de cohérence avec les dispositions retenues pour l'élec-
tion de l'Assemblée elle-même et celle de tous ses organes.

Chaque fois qu'il s'agit d'élire un organe quelconque au
niveau régional, le mode de scrutin serait la représentation
proportionnelle à let plus forte moyenne.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Le Gouvernement est favo-
rable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement na 34.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . M. José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 35, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le sixième alinéa de l 'article 19 bis :
« Les sièges sont attribués aux candidats d'après l'ordre

de présentation sur chaque liste . Si plusieurs listes ont la
même moyenne pour l'attribution du dernier siège, celui-
ci revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de
suffrages . En cas d'égalité de suffrages, le siège est
attribué au plus âgé des candidats susceptibles d'être pro-
clamés élus . Si le nombre de candidats figurant sur une
liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent,
le ou les sièges non pourvus sont attribués à la ou aux
plus fortes moyennes suivantes . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. C'est un amendement de
conséquence.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Favorable.

M. le président . Je; mets aux voix l'amendement n° 35.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. 'Personne ne demande plus la parole 7. ..
Je mets eux voix l'article n o 19 bis, modifié par les amen-

dements adoptés.
(L'article 19 bis, ainsi modifié est adopté.)
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Article 22

M. le président . « Art. 22. - L'Assemblée établit son
règlement intérieur dans le mois qui suit son élection . Ce
règlement fixe les modalités de son fonctionnement qui ne
sont pas prévues au présent titre.

« Par dérogation aux dispositions de l'article 18, le règle-
ment intérieur est adopté par la majorité absolue des
membres composant l'Assemblée . »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 36 corrigé, ainsi rédige :

« Après le premier alinéa de l'article 22, insérer l'alinéa
suivant :

« Le règlement intérieur peut être déféré au tribunal
administratif. »

La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. Cet amendement prévoit que le
règlement intérieur de l'Assemblée corse peut être déféré au
tribunal administratif. Certains de nos collègues en commis-
sion ont fait remarquer que le projet de loi relatif à l'admi-
nistration territoriale de la République, dans son article 25,
prévoyait cette disposition, mais nous avons préféré la main-
tenir dans un souci d'affichage et de clarté du texte sur la
Corse.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Sur le fond, le Sénat était
d'accord ; c'est une question de procédure.

Le Gouvernement est favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 36
corrigé.

(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 22, modifié par l'amendement

no 36 corrigé.
(L'article 22, ainsi modifié, est adopté .)

Article 23

M . le président . « Art. 23 . - L'Assemblée règle par ses
délibérations les affaires de la région de Corse.

« Elle vote le budget, arrête le compte administratif, adopte
le plan de développement et le schéma d'aménagement de la
Corse . »

M. Rossi, rapporteur, a présenté un amendement, n° 37,
ainsi libellé :

« Après les mots : " les affaires de la ", rédiger ainsi la
fin du premier alinéa de l'article 23 : " collectivité territo-
riale de Corse et contrôle le Conseil exécutif " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Joué Rossi, rapporteur. C'est un amendement de
conséquence.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. Accord.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 37.
(L'amendement est adopte.)

M . le président . MM. Millet, Hermier, Tardito et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n o 2, ainsi rédigé :

« Après le premier alinéa de l'article 23, insérer l ' alinéa
suivant :

« Elle prend en particulier les initiatives propres à la
préservation de son identité et à la défense des intérêts
économiques et sociaux de la Corse liés à son insula-
rité. »

La parole est à M. Gilbert Millet.

M . Gilbert Millet . Je ne reviens pas sur ce que j'ai dit sur
le rôle respectif de l'Assemblée et du conseil exécutif.

L 'objet de cet amendement est de permettre à l'Assemblée
de pouvoir prendre des initiatives.

La capacité d'initiative de l'Assemblée me parait tout à fait
importante . J'aurais d 'aillenrs souhaité que le schéma direc-
teur soit élaboré par l'Assemblée, le Conseil exécutif devant
se charger de son exécution .

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . José Rossi, rapporteur. L'amendement a été rejeté par
la commission qui a estimé qu'il n'apportait pas d'éléments
décisifs nouveaux . De surcroît, sa rédaction ne parait pas
tout à fait cohérente avec les autres éléments de caractère
beaucoup plus précis qui figurent à l'article 23.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. L'amendement présenté par
M. Millet pourrait éventuellement être accepté. Cependant, il
serait nécessaire de le compléter en le faisant précéder des
mots suivants : « Dans les conditions fixées à l ' article l er, elle

rtic, l i erptciiu en pa	 1 . :	 ».
Je m'en remets à la sagesse de l'Assemblée.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2.
(L'amendement n'est pas adapté.)

M. Jean Tardito . Le ministre avait suggéré un sous-
amendement !

M. Bernard Pons. Mais vous ne l'avez pas repris !

M . le président . MM. Millet, Hermier, Tardito et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement n o 9, ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa de l'ar t icle 23 par les
mots : " qui sont présentés en un document unique ". »

La parole est à M . Gilbert Millet.

M. Gilbert Millet . L'amendement est clair. II s'agit, dans
un souci de communication et de transparence, de présenter
tous ces documents en document unique.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . José Rossi, rapporteur. La commission a rejeté cet
amendement dans la mesure où il semble difficile de rassem-
bler dans un même document le plan et le schéma d 'aména-
gement de la Corse, qui sont de nature très différente . On
peut envisager de les juxtaposer, mais ce n'est pas un exer-
cice qui pourrait être facile, compte tenu des calendriers de
nature très différente des documents en cause.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. L'amendement conduit à ce
que soient présentés dans un document unique des instru-
ments qui sont vraiment de nature différente.

Le budget et le compte administratif sont des documents
comptables annuels.

Le plan de développement de la Corse constitue un docu-
ment de prévision pluriannuel.

Enfin, le schéma d'aménagement est un document d ' urba-
nisme aux effets permanents.

Le Gouvernement ne voit pas comment il serait matérielle-
ment possible que ces différents éléments fassent l'objet d'un
document unique.

C'est pourquoi il n'est pas favorable à cet amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 9.
(Lamendement n'est pas adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 23, modifié par l'amendement

n° 37.
(L'article 23. ainsi modifié, est adopté.)

Article 24

M . le président . « Art. 24. - L'Assemblée de Corse est
consultée sur les projets de loi ou de décret comportant des
dispositions spécifiques à la région de Corse.

« Les parlementaires élus dans les départements de Corse
en sont informés et reçoivent communication des projets du
Gouvernement et des avis de l 'Assemblée de Corse.

« L'Assemblée dispose d'un délai d ' un mois pour rendre
son avis . Ce délai est réduit à quinze jours en cas d 'urgence
sur demande du Premier ministre . Le délai expiré, l'avis est
réputé avoir été donné.

« De sa propre initiative ou à la demande du Premier'
ministre, l'Assemblée de Corse peut présenter des proposi-
tions tendant à modifier ou à adapter des dispositions législa-
tives ou réglementaires en vigueur ou en cours d'élaboration
concernant les compétences, l'organisation et le fonctionne.
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ment de l'ensemble des collectivités territoriales de Corse,
ainsi que toutes dispositions législatives ou réglementaires
concernant le développement économique, sozial et culturel
de la Corse.

« Ces propositions sont transmises au Premier ministre par
le président de l ' Assemblée de Corse.

« Les parlementaires élus dans les départements de Corse
en sont informés et reçoivent communication des proposi-
tions adressées au Premier ministre.

« Lorsque le Premier ministre est saisi dans les conditions
fixées au cinquième alinéa, il accuse réception dans les
quinze jours et fixe le délai dans lequel il apportera une
réponse au fond avant le début de la session ordinaire sui-
vante de l 'Assemblée . »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
na 38, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 24, supprimer les
mots : "région de" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Roui, rapporteur. Amendement de coordination.

M. te président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 38.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements nos 39
et 131 pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 39, présenté par M . José Rossi, rappor-
teur, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi :e début du quatrième alinéa de l'ar-
ticle 24 : " Sur proposition du Conseil exécutif ou à la
demande . . ." (le reste sans changement) . »

L'amendement n e 131, présenté par M . Pasquini, est ainsi
rédigé :

« Au début du quatrième alinéa de l'article 24, après
les mots : "demande du", insérer les mots : "Conseil exé-
cutif, ou de celle du" . »

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n° 39.

M . José Rossi, rapporteur. Par cet amendement de consé-
quence, je propose de rétablir les pouvoirs du conseil exé-
cutif.

Cela dit, je suis tout prêt à retirer cet amendement pour
me rallier à la formulation de M . Pasquini.

M . le président. La parole est à M . Pierre Pasquini, pour
présenter l'amendement n° 131.

M. Pierre Pasquini . Je prends acte du fait que le rappor-
teur envisage de se rallier à ma rédaction . J'en suis satisfait.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Même avis, le Gouverne-
ment se rallie à la rédaction de M. Pasquini.

M. le président . La parole est à M. Gibet Millet, contre
ces amendements.

M . Gilbert Millet . L'article 24 contient une disposition qui
n'a pas été modifiée par le Sénat et qui m'inquiète, selon
laquelle « l'Assemblée de Corse peut présenter des proposi-
tions tendant à modifier et à adapter des dispositions législa-
tives ou réglementaires en vigueur ou en cours d'élaboration
concernant les compétences, l'organisation et le fonctionne-
ment de l'ensemble des collectivités territoriales de Corse ».

Ainsi, contrairement au principe de l'indépendance des dif-
férentes assemblées territoriales, on donne à l'Assemblée ter-
ritoriale de Corse un rôle de tutelle sur les autres . Cette
mesure va à l'encontre de l'autonomie nécessaire des autres
collectivités territoriales qui sont situées en aval.

C'est pourquoi nous voterons contre l'article 24.

M . le président. L'amendement n° 39 est-il maintenu ?

M . José Rossi, rapporteur. Non, monsieur !e président.

M . le président . L'amendement n e 39 est retiré.
Je mets aux voix l'amendement n° 131.
(L'amendement est adopté.)

M . lm président . M. José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n e 40, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le cinquième alinéa de l'article 24 :
« Ces propositions sont adressées au président du

Conseil exécutif qui les transmet au Premier ministre . »
La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Amendement de conséquence
du rétablissement du Conseil exécutif.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Favorable !

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n e 40.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M. Jean-Louis Debré a présenté un
amendement, n° 139, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 24 par les alinéas suivants :
« Si le Premier ministre ne répond pas ou si sa réponse

ne satisfait pas l'Assemblée, celle-ci dans le délai d'un
mois postérieur à sa première délibération, peut charger
son président, par une nouvelle délibération prise à la
majorité des membres la composant, de saisir le Conseil
d'Etat et de lui demander de rendre un avis sur la portée
juridique, économique et sociale et le coût financier des
propositions qui sont faites.

« Cet avis devra être rendu par le Conseil d'Etat dans
un délai d'un mois suivant sa saisine . il sera publié au
Journal officiel. Dans un délai de deux mois à compter de
cette publication, le Premier ministre fera connaître la
suite qu'il entend donner à cet avis et sa décision sera
elle-même publiée au Journal officiel. »

La parole est à M . Pierre Pasquini, pour soutenir, cet
amendement.

M. Jean Auroux . Il n'est pas défendable !

M . le président . Monsieur Pasquini, ne vous laissez pas
troubler par M . Auroux.

M. Pierre Pasquini . A mon âge, plus tien ne me trouble,
monsieur le président ! (Sourires.)

M . Jean Ammien . Il ne faut pas dire cela !

M . Pierre Pasquini . Même pas par l'heure tardive !
L'article 24 a fait l'objet d'une longue discussion en com-

mission des lois parce qu 'il nous paraissàit, monsieur le
ministre, présenter un danger.

Le quatrième alinéa est ainsi rédigé : « Sur proposition du
Conseil exécutif ou à la demande du Premier ministre, l'As-
semblée de Corse peut présenter des propositions tendant à
modifier ou à adapter des dispositions législatives ou régle-
mentaires en vigueur ou en cours d'élaboration concernant
les compétences, l'organisation et le fonctionnement de l'en-
semble des collectivités territoriales de Corse ».

Quelle était l'origine. de notre crainte 7 Sans doute
M. Rossi s'en souvient-il et les membres de la commission
aussi . Nous nous étions demandés si, par le jeu de cet alinéa,
l'Assemblée de Corse et son Conseil exécutif, d'accord avec
le Premier ministre, ne pourraient pas un jour, purement et
simplement, supprimer les conseils généraux.

Vous allez sûrement, monsieur le ministre, dissiper mes
craintes et m'indiquer en quoi je me trompe dans l'interpréta-
tion de ce texte.

M. Gilbert Millet. C'est ce que j' ai dit.

M. Pierre Pasquini . Par ailleurs, les dispositions de l 'ar-
ticle 27 de la loi Defferre de 1982 reprises par l'article 24 du
projet n'ont, vous le savez, mes chers collègues, jamais été
appliquées . Il n'y a jamais eu de recours fondé sur l 'ar-
ticle 27 . Il serait donc souhaitable d'imposer une contrainte
supplémentaire afin d'inciter - je suis sûr que nous n'en
n'aurons pas l'occasion mais on ne sait jamais ! - le Premier
ministre à respecter la loi . L'amendement de M. Debré lève-
rait les appréhensions qu'a fait naître le quatrième alinéa de
l'article 24.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . José Rossi, rapporteur. La propositiôn de M . Pasquini
avait déjà été rejetée en première lecture car la commission a
déjà, par rapport au statut particulier de 1982, imposé une
contrainte supplémentaire au Premiet ministre . Elle est ins-
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crite dans le dernier alinéa de l'article 24 : « Lorsque le Pre-
mier ministre est saisi dans les conditions fixées au cin-
quième alinéa, il accuse réception dans les quinze jours et
fixe le délai dans lequel il apportera une réponse au fond
avant le début de la session ordinaire suivante de l'Assem-
blée. »

L'application de l'article 27 du statut de 1982 a connu bien
des aléas, vous l'avez souligné, monsieur Pasçuini . Nous
verrons bien comment le texte qui vous est soumis aujour-
d'hui sera appliqué.

Quant à notre collègue M. Millet, il a craint que l'ar-
ticle 24 ne vise à établir une sorte de tutelle de la région sur
les autres collectivités locales ou un mécanisme remettant en
cause le régime juridique de ces collectivités. L'Assemblée de
Corse ne fait que formuler des propositions, je serais tenté de
dire hélas pour elle, car ces propositions ont rarement été
suivies d'effet au cours des dernières années . En tout état de
cause, c'est le Parlement qui légifère, qui seul vote la loi et
peut modifier les structures des collectivités territoriales.

M. Gilbert Millet . Mais de quoi se mêle l'Assemblée de
Corse dans cette affaire ?

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement partage
le point de vue de la commission . Il ne semble d'ailleurs y
avoir aucun risque de voir l'Assemblée de Corse supprimer
les conseils généraux.

M. Gilbert Millet . Non, mais leur enlever des compé-
tences !

M. Id ministre de l'intérieur . En revanche, permettre à
une assemblée locale de saisir le Conseil d'Etat constituerait
incontestablement une novation juridique d'une portée consi-
dérable, qui modifierait complètement l'équilibre juridique
existant . Il n'appartient pas au Conseil d'Etat, selon le Gou-
vernement, d'intervenir ainsi dans les relations entre le Gou-
vernement et une assemblée locale. J'ajoute que, si l'on n'ob-
tient pas de réponse du Premier ministre, on peut toujours le
saisir à nouveau par une nouvelle délibération . Nous nous
situons là dans des perspectives qui ne devraient d'ailleurs
jamais survenir. Je demande donc à l'Assemblée de rejeter
l'amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 139.
Je suis saisi par le groupe du Rassemblement pour la

République d'une demande de scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? ...

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 536
Nombre de suffrages exprimés	 503
Majorité absolue	 252

Pour l'adoption	 224
Contre	 279

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 24, modifié par les amendements

adoptés.

M . Gilbert Millet . Le groupe communiste vote contre.
(L 'article 24, ainsi modifié, est adopté .)

Article 25

M. le président . « Art . 25. - Lorsque le fonctionnement
normai de l'Assemblée se révèle impossible, le Gouvernement
peut prononcer sa dissolution par décret motivé pris en
Conseil des ministres . Il en informe le Parlement dans le
délai le plus bref possible .

« il est procédé à une nouvelle élection de l'Assemblée
dans un délai de deux mois. L'Assemblée se réunit de plein
droit le premier jeudi qui suit le scrutin . Les pouvoirs de
l'Assemblée élue après une dissolution prennent fin à la date
à laquelle devraient expirer les pouvoirs de l'Assemblée dis-
soute.

« En cas de dissolution de l'Assemblée, son président
expédie les affaires courantes de la collectivité territoriale.
Ses décisions ne sont exécutoires qu'avec l'accord du repré-
sentant de l'Etat dans la région de Corse . »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 41, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du troisième alinéa de l'ar-
ticle 25 :

« En cas de dissolution de l'Assemblée, le président du
conseil exécutif expédie . . . (le reste sans changement) . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Amendement de conséquence.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. D'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 41.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 25, modifié par l'amendement

n° 41 et l'amendement n° 16 rectifié précédemment adopté.
(L'article 25, ainsi modifié, est adopté.)

M. I. président. La parole est à M . Pierre-André Wiltzer.

M. Pierre-André Wilt:or . Monsieur le président, nous
arrivons à une césure dans le texte puisque nous allons
aborder maintenant tout ce qui concerne l'exécutif. Avec mes
collègues des deux autres groupes de l'opposition, nous
estimons indispensable de nous concerter. En leur nom je
vous demande donc une suspension de séance de
vingt minutes.

M. le président. Votre souhait de concentration est parfai-
tement légitime, monsieur Wiltzer, mais à cette heure-ci, cinq
bonnes minutes devraient suffire.

M. Pierre-André Wiltzer . Non, monsieur le président !

M. Jean Auroux . Voyons, c'est la deuxième lecture !

M. le président . Disons dix minutes !

Suspension et reprise de la séance

M. le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à cinq heures, est reprise à cinq heures

quinze.)

M. le président . La séance est reprise.

Article 28

M. le président . « Art . 26 . - Le président de l'Assemblée
de Corse est l'organe exécutif de la région de Corse.

« Il prépare et exécute les délibérations de l'Assemblée de
Corse.

« II élabore, en concertation avec les collectivités locales de
l'île, et met en oeuvre le plan de développement de la Corse
et le schéma d'aménagement de la Corse . »

La parole est à M. Pierre-André Wiltzer, inscrit sur l ' ar-
ticle

M. Pierre-André Wiltzsr. Nous avons à l'article 26 la
description de l'organe exécutif de la nouvelle collectivité ter-
ritoriale.

J'ai demandé à plusieurs reprises les raisons pour les-
quelles le Gouvernement souhaite créer cette structure de
type gouvernemental au niveau de ce que l'on doit bien
appeler, pour des raisons de commodité, une région, même si
elle a un statut particulier, alors qu ' il y a des moyens plus
simples et plus classiques d'y disposer d'une autorité élue.

Le Sénat avait confié au président de l'Assemblée de Corse
la fonction exécutive, de même que, dan les départements . et
les régions de droit commun, les présidents des conseils
considérés ont l'exécutif, entourés naturellement de leurs ser-
vices .
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II avait proposé une formule rappelant celle des commis-
sions départementales dans l'ancien système des conseils
généraux : une commission exécutive entourant le, président
mais distincte du bureau de l'Assemblée.

Cette formule a l'avantage d'être simple . Il y avait une
autorité et une seule, élue, rassemblant les moyens exécutifs
entre ses mains.

Cela évitait un système encore une fois très curieux, pour
ne pas dire un peu baroque : la mise en cause de la respon-
sabilité de l'exécutif au moyen d 'une motion de défiance
constructive . Une telle construction, manifestement calquée
sur une structure d'Etat, me parait tout à fait artificielle.

A ce stade du débat, je tiens à si,,naler que, depuis le
début de la discussion en deuxième lecture devant notre
assemblée, ni le Gouvernement ni la commission n'ont
accepté la moindre modification, le moindre amendement.

M. Jean Auroux . C'est une deuxième lecture !

M. Pierre-André Wiltzer . Certes, mais la novation inter-
venue dans la discussion au Sénat était un élé_ 'ent suffisam-
ment important pour que nous ayons pu eegager une discus-
sion sérieuse.

Nous avons le sentiment qu ' il était arrêté à l 'avance que
l 'on rétablirait sans en changer une ligne, sans écouter aucun
argument, le texte tel qu'il avait été voté en première lecture
devant cette assemblée . Je le déplore énormément.

M. le président . La parole est à M . Gilbert Millet.

M. Gilbert Millet . Dans cet article 26, on voit que l'élabo-
ration du plan de développement de la Corse et du schéma
d'aménagement de la Corse est de la responsabilité du
conseil exécutif de Corse . Ainsi que je l'ai indiqué tout à
l ' heure, nous estimons que cela doit être de la responsabilité
de l'Assemblée . Nous sommes d'accord, en revanche, sur le
premier alinéa.

M. le président. La parole est à M . Jean-Paul de Rocca
Serra.

M. Jean-Paul de Rocca Serra . Je tiens à rappeler que, si
l ' objectif est d'obtenir un exécutif fort et stable, il ne sera pas
atteint de cette façon.

Nous avons certes subi une instabilité passagère à l'Assem-
blée de Corse mais le plus pervers pour nous était l'incompa-
tibilité qui existait entre l'appartenance au bureau de l'As-
semblée et l ' appartenance aux bureaux des trois offices.

Si cette incompatibilité est supprimée, nous pourrons avoir
un exécutif plus cohérent qui, s'il s ' appuie sur une majorité
stable, sera plus fort, mais en le soumettant à la tutelle per-
manente d 'une assemblée, vous favorisez i'instabilité . Ce n'est
pas avec une censure constructive que vous aurez une plus
grande stabilité.

C ' est la raison pour laquelle je souhaite que l ' exécutif soit
confié au président de l ' Assemblée, rejoignant ainsi, je crois,
les amendements du parti communiste.

M. le président . M. José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n o 42, ainsi rédigé :

« Substituer aux deux premiers alinéas de l'article 26,
l ' alinéa suivant :

« Le Conseil exécutif de Corse dirige l'action de la col-
lectivité territoriale de Corse, dans les conditions et
limites fixées par la présente loi, notamment dans les
domaines du développement économique et social, de
l'action éducative et culturelle et de l'aménagement de
l'espace. »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. C 'est le retour au texte voté
par l'Assemblée en première lecture.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 42.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je vais mettre aux voix l'article 26, modifié par l'amende-

ment no 42.
Je pense que, d'un commun accord, nous pourrions aller

maintenant assez vite jusqu'à l'article 48 .

Sur l'article 26, je suis saisi par le groupe Union pour la
démocratie française d'une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. .

	

. .

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 577
Nombre de suffrages exprimés 	 537
Majorité absolue	 269

Pour l'adoption	 273
Contre	 264

L ' Assemblée nationale a adopté.

Article 27

M . le président . « Art . 27. - Dans l'accomplissement de
ses fonctions exécutives, le président de l'Assemblée de Corse
est assisté d'une commission exécutive composée de
cinq conseillers de Corse . Les membres de la commission
exécutive ne peuvent appartenir au bureau de l 'Assemblée de
Corse.

« Le président délègue par arrêté, sous sa surveillance et sa
responsabilité, l'exercice d'une partie de ses attributions exé-
cutives aux seuls membres de la commission exécutive . Ces
délégations subsistent tant qu'elles n'ont pas été rapportées.

« Le président de l'Assemblée de Corse préside de droit la
commission exécutive, »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 43, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 27 :
« Le conseil exécutif est composé d'un président assisté

de six conseillers exécutifs . »
La parole est à M . le rapporteur.
M . José Rossi, rapporteur. C 'est un amendement de

conséquence.

M. le r Ssident. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l' intérieur . D'accord !
M . le président . Monsieur Pasquini, si l ' amendement

no 43 était adopté, l 'amendement n° 132 que vous avez pré-
senté tomberait . Je vous donne donc la possibilité de dire
quelques mots.

M. Pierre Pasquini . Je suis sensible à cette attention,
monsieur le président.

Je proposais, par cet amendement, que la commission exé-
cutive soit composée de sept conseillers au lieu de cinq.

J'étais tenté de suivre M. Millet tout à l 'heure car si le
Conseil exécutif est chargé d'élaborer en concertation avec
les collectivités locales de Pile et de mettre en ouvre le plan
de développement, le schéma d ' aménagement, et qu' il est
composé de six membres, il aura des difficultés.

Les présidents des offices sont, de droit, membres du
conseil exécutif. Or le président de l'office hydraulique, par
exemple, a suffisamment de travail pour ne pas pouvoir s'oc-
cuper beaucoup ni du comité exécutif, ni d'autre chose que
de l ' office hydraulique . Je crois qu'il en va de même pour les
dirigeants des autres offices . Pourront-ils donc faire le
schéma d ' aménagement, et tout ce que la loi prévoit ? A mon
avis, sûrement pas !

Si vous avez un conseil exécutif avec cinq présidents d'of-
fice, le président ne peut plus avoir auprès de lui quelqu'un
pour le faire travailler . C'est la raison pour laquelle je préco-
nisais le chiffre sept.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapp6rteur. En réalité, il y a une confu-
sior. . L'amendement présenté par M . Pasquini amende le
texte du Sénat en proposant de porter de cinq à sept le
nombre de membres de la commission exécutive prévu par le
Sénat auprès du président de l'assemblée .
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M. Pierre Pasquini . Exact !

M. José Rossi, rapporteur. Mais, dans le texte que nous
rétablissons, nous arrivons bien au chiffre de sept, puisque le
Conseil exécutif est composé de six membres plus le prési-
dent.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 43.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . En conséquence, ce texte devient l'ar-
ticle 27 et l'amendement n° 132 de M . Pierre Pasquini tombe.

Avant l'article 28

M. le président. Je donne lecture de l'intitulé de la sec-
tion I .;u chapitre II du titre I « :

« Section 1
De l'élection des membres de la commission exécutive »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 44, ainsi rédigé :

« Avant l'article 28, substituer à l'intitulé : " Section I :
De l'élection des membres de la commission exécutive ",
l'intitulé suivant : " Section I : De l'élection du conseil
exécutif " . »

La parole est à M. le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. C'est un amendement de
conséquence.

M . le présidant . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. D'accord !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 44.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . En conséquence, l'intitulé de la section 1
du chapitre II du titre Ie, est ainsi rédigé.

Article 28

M. le président . « Art . 28 . - Lors de la réunion prévue à
l'article 19 et après avoir élu son bureau, l'Assemblée de
Corse procède parmi ses membres à l'élection de la commis-
sion exécutive, dans les mêmes conditions de quorum et de
majorité que celles prévues à l'article 19.

« Les membres de la commission exécutive sont élus au
scrutin de liste avec dépôt de listes complètes comportant
autant de noms que de sièges à pourvoir, sans adjonction ni
suppression de nom et sans modification de l'ordre de pré-
sentation.

« Si aucune liste n'a recueilli au premier et au deuxième
tour la majorité absolue des membres de l'Assemblée, il est
procédé à un troisième tour. Dans ce dernier cas, la totalité
des sièges est attribuée à la liste qui a obtenu le plus de
suffrages. En cas d'égalité de suffrages entre les listes arrivées
en tête, ces sièges sont attribués à la liste dont les candidats
ont la moyenne d'âge' la plus élevée . »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n o 45, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 28, substituer aux
mots : " de la commission exécutive ", les mots : " du
conseil exécutif de Corse et de son président " . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. C 'est également un amende-
ment de conséquence.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement no 45.

(L anieiideiiieiit est adopté.)

M. Is président. M. José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 4.6, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du deuxième alinéa de l'ar-
ticle 28 : " Les conseillers exécutifs de Corse et le prési-
dent du Conseil exécutif sont élus . . . " (le reste sans ciian-
gement.) »

La parole est à M . le rapporteur .

M . José Rossi, rapporteur. C 'est un amendement de
conséquence.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 46.
(L'amendement est adopé.)

M. le président . M. José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 47, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 28 par les ei inéas suivants :
« Le président est le candidat figurant en tête de la

liste élue.
« Tout conseiller à l'Assemblée de Corse élu au Conseil

exécutif est regardé comme démissionnaire de ses fonc-
tions de conseiller à l'Assemblée . Toutefois, le régime des
incompatibilités concernant les conseillers à l ' Assemblée
de Corse lui reste applicable. Il est remplacé au sein de
l'Assemblée dans les conditions prévues à l'article L . 380
du code électoral . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, -apporteur. C'est un amendement de
conséquence également.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 47.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ?...
Je mets aux voix l'article 28, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 28, ainsi modifié, est adopté.)

Articles 29

M. le président. « Art . 29. - La commission exécutive est
élue pour la durée du mandat de l'Assemblée de Corse.

« Toutefois, lorsque le siège d'un membre de la commis-
sion exécutive devient vacant pour quelque cause que ce soit,
ou lorsque la délégation dont il était titulaire est rapportée
par le président dans les conditions prévues au deuxième
alinéa de l'article 27, l'Assemblée de Corse procède, au cours
de sa plus prochaine séance, à une nouvelle élection pour le
siège vacant.

« Dans ce cas, l'élection a lieu selon les modalités et dans
les conditions de quorum prévues pour l'élection du prési-
dent de l'Assemblée de Corse . »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n o 48, ainsi rédigé :

« Substituer aux deux premiers alinéas de l ' article 29
l'alinéa suivant :

« En cas de décès ou de démission d'un conseiller exé-
cutif autre que le président, l'Assemblée procède, sur pro-
position du président du Conseil exécutif de Corse, à une
nouvelle élection pour le siège vacant . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. C'est un amendement de
conséquence.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. D'accord !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n o 48.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 29, modifié par l ' amendement

no 48.
(L'article 29, ainsi modifié, est adopté.)

Article 30

M . le président . « Art . 30. - En cas de vacance du siège
du président de l'Assemblée de Corse pour quelque cause
que ce soit, ses attributions exécutives, autres que celles
prévues à l'article 34, sont provisoirement exercées par un
membre de la commission exécutive choisi dans l'ordre de
l'élection, jusqu ' à l ' élection d'un nouveau président dans les
conditions prévues à l'article 19 .
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« Aussitôt après l ' élection d'un nouveau président, il est
procédé à l ' élection d'une nouvelle commission exécutive,
dans les conditions prévues à l'article 28 . »

M. José Rossi, rappporteur, a présenté un amendement,
n° 49, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 30 :
« En cas de vacance du siège de président du Conseil

exécutif de Corse pour quelque cause que ce soit, ses
fonctions sont provisoirement exercées par un conseiller
exécutif choisi dans l'ordre de son élection jusqu'à l'élec-
tion d ' un nouveau conseil exécutif dans les conditions
prévues à l ' article 16 . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. Amendement de conséquence !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . D'accord !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 49.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, ce texte devient l'ar-
ticle 30.

Avent l 'article 31

M . le président . Je donne lecture du libellé de la sec-
tion 2 du cnapitre II du titre 1« :

« Section 2
« Du président de l'Assemblée de Corse »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 50, ainsi rédigé :

«Avant l ' article 31, substituer à l'intitulé : " Section 2 :
Du président de l'Assemblée de Corse ", l ' intitulé sui-
vant : " Section 2 : Du président du Conseil exécutif " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. 11 s'agit d'un amendement de
conséquence. Il esi lié à la séparation organique entre l'exé-
cutif et !'organe délibérant.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Favorable !

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 50.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . En conséquence, l'intitulé de la section 2
du chapitre II du titre I er est ainsi rédigé.

Article 31

M. le président . « Art . 31 . - Le président de l'Assemblée
de Corse représente la région de Corse en justice et dans
tous les actes de la vie civile. Il intente les actions au nom ('e
la région de Corse en vertu de la décision de l'Assemblée et
il peut défendre à toute action intentée contre la région . Il
peut faire tous actes conservatoires et interruptifs de
déchéance ou de prescription.

« Le président de l'Assemblée de Corse prépare et exécute
les délibérations de l'Assemblée. II est l'ordonnateur des
dépenses et prescrit l'exécution des recettes de la région de
Corse, sous réserve des dispositions particulières du code
général des impôts relatives au recouvrement des recettes fis-
cales des collectivités locales.

« II est le chef des services de la région de Corse et gère
les personnels de la collectivité dans les conditions prévues
par la loi no 72 . 619 du 5 juillet 1972 précitée et la loi
n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique territoriale . II peut, sous sa
surveillance et sa responsabilité, donner une délégation de
signature aux responsables desdits services.

« II gère le patrimoine de la région de Corse . A ce titre, il
exerce les pouvoirs de police afférents à cette gestion . »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
no 51, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du premier alinéa de l'ar-
ticle 31 : " Le président du Conseil exécutif représente . . ."
(le reste sans changement) . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Amendement de conséquence !
M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l'intérieur . D'accord !

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n o 51.
(L'amendement est adopté .)
M . le président . M. José Rossi, rapporteur, a présenté un

amendement, n o 52, ainsi libellé :
« Rédiger ainsi le début du deuxième alinéa de l 'ar-

ticle 31 : " Le président du Conseil exécr tif prépare. .."
(le reste sans changement). »

La parole est à M. le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Amendement de conséquence !
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n o 52.
(L 'amendement est adopté.)

M. le président. M. José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, no 53 corrigé, ainsi rédigé :

« Compléter l ' article 31 par l'alinéa suivant :
« Il délègue par arrêté, sous sa surveillance et sa res-

ponsabilité, l ' exercice d'une partie de ses attributions aux
conseillers exécutifs. Ces délégations subsistent tant
qu'elles n'oni pas été rapportées . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Amendement de conséquence 1
Il convient dé prévoir la possibilité pour le président du
Conseil exécutif de déléguer une partie de ses attributions
aux conseillers exécutifs.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l'intérieur. D'accord !

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement
n° 53 corrigé.

(L 'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 31, modifié par les amendements

adoptés et l'amendement n o 16 rectifié précédemment adopté.
(L'article 31, ainsi modifié, est adopté.)

Article 32

M . le président . « Art. 32. - Chaque année, le président
de l'Assemblée de Corse rend compte à l'Assemblée, par un
rapport spécial, de la situation de la région, de l'activité et
du financement de ses différents services et des organismes
qui en dépendent ainsi que de l'état d'exécution du plan . Le
rapport précise également l'état d'exécution des délibérations
de l'Assemblée et la situation financière de la région . Le rap-
port est soumis pour avis au conseil économique et social.
ainsi qu'au conseil de la culture, de l'éducation et du cadre
de vie de Corse, préalablement à son examen par l'Assem-
blée. Ce rapport donne lieu à un débat. »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 54, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase de l'article 32, substituer aux
mots : " de l'Assemblée de Corse ", les mots : " du
Conseil exécutif ". »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jasé Rossi, rapporteur. Amendement de conséquence,
pour rétablir le Conseil exécutif.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l'intérieur. D ' accord !

M. le président . Je met aux voix l'amendement n° 54.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. M. José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 55, ainsi rédigé :

« Dans la troisième phrase de l'article 32, substituer
aux mots : " et social, ainsi qu'au conseil de la culture, de
l'éducation et du cadre de vie ", les mots : " , social et
culturel " . »
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La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. C ' est un amendement de
conséquence, qui rétablit un seul conseil consultatif : le
conseil économique, social et culturel de Corse.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Je m'en remets à la sagesse
de l'Assemblée.

M . le président. On va voir quelle est la sagesse de l'As-
semblée . (Sourires.)

Je mets aux voix l'amendement n° 55.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Pcrsonne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 32, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 32, ainsi modifié, est adopté.)

Article 33

M . le président . « Art . 33 . - Le président de l'Assemblée
de Corse peut faire au Premier ministre toute suggestion ou
remarque sur l'organisation et le fonctionnement des services
publics de l'Etat dans la région de Corse . Il en informe le
représentant de l'Etat dans la région de Corse . Il lui est
répondu dans les conditions prévues au dernier alinéa de
l'article 24 . »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 56, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase de l'article 33, substituer aux
mots : " de l'Assemblée ", les mots : " du Conseil exé-
cutif " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. Amendement de conséquence !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . D'accord !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 56.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 33, modifié par l'amendement

n° 56 et l'amendement n° 16 rectifié précédemment adopté.
(L'article 33, ainsi modifié, est adopté .)

Article 34

M . le président . « Art. 34. - Le président de l'Assemblée
de Corse peut, par arrété, prendre toute mesure :

« 1° Tendant à préciser les modalités d'application des
délibérations de l'Assemblée ;

« 2 . Fixant les règles d'organisation et de fonctionnement
des services de la région de Corse.

« Par dérogation à l'article 27, les attributions prévues au
présent article ne peuvent être déléguées aux membres de la
commission exécutive . »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 57, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le premier alinéa de l'article 34 :
« Le président du Conseil exécutif de Corse peut, par

arrêté délibéré au sein du Conseil exécutif, prendre toute
mesure : »

La parole est à M . Iz rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. Amendement de conséquence
sur les actes pris par le président du Conseil exécutif.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . C ' est d'accord !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 57.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. M . José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n a 58, ainsi rédigé :

« Supprimer le dernier alinéa de l'article 34 . »
La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. C 'est un amendement de coor-
dination. II tend à permettre au président du Conseil exécutif
de déléguer une partie de ses attributions .

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . D'accord !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 58.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 34, modifié paf les amendements

adoptés et l'amendement na 16 rectifié précédemment adopté.
(L'article 34, ainsi modifié, est adopté .)

Avant l'article 35

M. le président . Le Sénat a supprimé la section 3 et son
intitulé.

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 59, ainsi rédigé

« Avant l'article 35, rétablir l'intitulé suivant : " Sec-
tion 3 : Des rapports entre l'Assemblée et le Conseil exé-
cutif " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Coordination !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernerrlent ?

M . le ministre de l'intérieur . D'accord !

M. le président. Sans doute l'Assemblée considérera-t-
elle, elle aussi, qu'il s'agit d'un amendement de coordination.

Je mets aux voix l'amendement n° 59.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, la section 3 et son inti-
tulé sont ainsi rétablis .

Article 35

M . le président . Le Sénat a supprimé l'article 35.
M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,

n° 60, ainsi rédigé
« Rétablir l'article 35 dans le texte suivant :
« Le président et les conseillers exécutifs ont accès aux

séances de l'Assemblée de Corse. Ils sont entendus, sur
leur demande, sur les questions inscrites à l'ordre du
jour . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. Coordination !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. D'accord !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 60.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . En conséquence, l'article 35 est ainsi
rétabli .

Article 36

M . le président . Le Sénat a supprimé l'article 36.
M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,

n° 61, ainsi rédigé
« Rétablir l'article 36 dans le texte suivant :
« L'Assemblée de Corse peut mettre en cause la res-

ponsabilité du Conseil exérotif par le vote d'une motion
de défiance.

« La motion de défiance mentionne, d'une part, l ' ex-
posé des motifs pour lesquels elle est présentée et, d'autre
part, la liste des noms des candidats aux mandats de pré-
sident et de conseillers exécutifs de Corse appelés à
exercer les fonctions prévues au présent titre en cas
d'adoption de la motion de défiance.

« Il n'est délibéré sur cette motion que lorsqu'elle est
signée du tiers des conseillers à l'Assemblée . Le vote ne
peut avoir lieu que quarante-huit heures après le dépôt de
la motion . Sont seuls recensés les votes favorables à la
motion, qui n'est considérée comme adoptée que lors-
qu'elle a recueilli le vote de la majorité absolue des
membres composant l'Assemblée.

« Lorsque la motion de défiance est adoptée, les can-
didats aux mandats de président et de conseillers exé-
cutifs entrent immédiatement en fonction . »
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La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. L'article 36 est important,
monsieur le président . Et l ' amendement n° 61 tend à rétablir
le texte voté en première lecture par l'Assemblée nationale,
qui prévoit les conditions de mise en jeu de la responsabilité
du Conseil exécutif à travers le vote d'une motion de
défiance.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Le Gouvernement est favo-
rable à l'amendement . !

M . le président. La parole est à M. Gilbert Millet, contre
l ' amendement.

M . Gilbert Millet . C ' est un nouvel exemple de la diminu-
tion relative de la portée des responsabilités de l 'Assemblée.

La motion de défiance constituerait effectivement un bon
moyen pour l ' Assemblée de contrôler l'exécutif, mais les
conditions requises la rendent pratiquement inapplicable
dans l'île : il faut, en effet, déposer auparavant la liste du
futur cabinet. Nous ne pouvons approuver une telle disposi-
tion et nous aurions préféré une motion de défiance équiva-
lente à celle qui existe dans les autres structures de notre
Constitution.

En fin de compte, cette motion de défiance constitue une
espèce de paravent démocratique qui veut faire croire que
l ' Assemblée exerce effectivement un contrôle, alors qu'elle est
mise pratiquement hors d'état de jouer ce rôle.

M. Jean-Paul de Rocca Serra . Monsieur le président, je
demande la parole, contre l'amendement.

M. le président . Monsieur de Rocca Serra, un orateur
s ' est déjà exprimé contre l ' amendement . Ce qui m'autoriserait
à passer immédiatement au vote sur l'amendement.

Cela étant, si vous voulez ajouter un mot, je. veux bien
vous donner la parole.

M. Jean-Paul de Rocca Serra . J'insiste sur le fait que le
système bicéphale qui est prévu va conduire à des situations
inextricables, car, même si la défiance constructive est diffi-
cile à mettre en place, l'Assemblée pourra à chaque instant
exercer une sorte de terrorisme sur le président de l'exécutif
en refusant les crédits, en rejetant le budget.

Or, si l'on peut renverser l 'exécutif, on ne peut pas dis-
soudre l'Assemblée . C'est un système qui n'est pas équilibré.

Comparons un instant avec ce qui existe au niveau
national, puisqu ' il s'agit, par ce système, de faire évoluer la
Corse vers un statut de territoire, voire d 'Etat - que sais-je
encore ? Lorsque l ' Assemblée nationale renverse un gouver-
nement, elle peut être dissoute . En Corse, au contraire, on
pourra renverser régulièrement l'exécutif sans qu'il y ait dis-
solution de l'assemblée. Et même si l'on ne peut pas faire
adopter une motion de défiance faute d'avoir constitué une
équipe de remplacement, on pourra paralyser le fonctionne-
ment des institutions régionales en refusant le budget. Et il
n'y aura aucune sanction contre cela.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Deux points de vue diamétrale-
ment opposés viennent d ' être exprimés, l'un par M . Millet,
l'autre par M . de Rocca Serra.

M. Millet craint que l ' exécutif ne soit pas contrôlable et ne
puisse jamais être renversé avec une motion de défiance.
Celle-ci serait, selon lui, difficile à mettre en oeuvre car
devant être assortie d'une équipe de substitutio,

M. de Rocca Serra, au contraire, craint que des motions de
défiance à répétition ne mettent à mal l'exécutif.

Je crois que la vérité est entre les deux.

M . Jean-Paul de Rocca Serra . Non !

M. Gilbert Millet . Trop facile !

M. José Rossi, rapporteur. La rédaction proposée par
l'amendement n° 61 me paraît équilibrée.

Certaines limites sont fixées dans la mise en jeu de la res-
ponsabilité de !'exécutif. Mais, face à l'étendue des compé-
tences dont va bénéficier l'exécutif par rapport à la situation
de droit commun, il paraît naturel qu'il y ait un contrôle et
que sa responsabilité puisse être mise en cause.

Quant au vote du budget, même si le président de l 'Assem-
blée est en même temps l'exécutif, il est de fait que, en cas
de refus du budget par l'Assemblée, le président se trouvera
en difficulté . Votre ancien collègue Prosper Alfonsi, hélas
décédé récemment, en a fait la triste expérience en 1984
puisque, n'ayant pu .faire adopter son budget par l 'Assemblée
de Corse, il a été contraint de demander au Gouvernement la
dissolution de celle-ci.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 61.

M. Gilbert Millet . Le groupe communiste vote contre !
(L'amendement est adopté.)

M . le président. En conséquence, l'article 36 est ainsi
rétabli .

Article 37

M . is président. « Art . 37. - Douze jours au moins avant
la réunion de l'Assemblée de Corse, le président de l 'Assem-
blée transmet aux conseillers un rapport sur chacune des
affaires qui doivent être examinées par l 'Assemblée, ainsi
que, le cas échéant, les projets de délibérations correspon-
dants et ies avis des conseils consultatifs, lorsque ceux-ci sont
obligatoirement consultés.

« L'ordre du jour de l'Assemblée comporte par priorité et
dans l ' ordre que le président a fixé les affaires désignées par
celui-ci . »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 62, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le premier alinéa de l'article 37 :
« Douze jours au moins avant ia réunion de l'Assem-

blée de Corse, le président du Conseil exécutif de Corse
transmet au président de l'Assemblée un rapport sur cha-
cune des affaires qui doivent être examinées par l'Assem-
blée, ainsi que, le cas échéant, les projets de délibération
correspondants . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Amendement de cohérence !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . D'accord !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n o 62.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . M . José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n o 63, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 37, après les
mots : " le président ", insérer les mots : " du Conseil exé-
cutif ". »

La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. Amendement de conséquence !
M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 63.
(L 'amendement est adopté.)

M . le président . M. José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 64 rectifié, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 37 par l 'alinéa suivant :
« Les projets sur lesquels le conseil économique, social

et culturel de Corse est obligatoirement consulté sont
adressés au président de l'Assemblée par le président du
Conseil exécutif assortis de l'avis de ce conseil . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. Conséquence !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . D ' accord !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 64
rectifié.

(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 37, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 37, ainsi modifié, est adopté.)
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Article 38

M. le président. « Art . 38 . - Le projet de budget de la
région de Corse est établi par le président de l'Assemblée de
Corse avant le 15 février. Il doit être adopté dans les condi-
tions fixées au titre III de la loi n o 82-213 du 2 mars 1982
précitée. »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
no 65, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi la première phrase de l'article 38 :
« Le projet de budget de la collectivité territoriale de

Corse est arrêté en conseil exécutif par son président qui
le transmet au président de l'Assemblée avant le
15 février . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Roui. rapporteur. Amendement de conséquence !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. D'accord !

M. I . président . Je mets aux voix l'amendement n° 65.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 38, modifié par l 'amendement

n° 65.
(L'article 38, ainsi modifié, est adopté.)

Article 39

M . le président . « Art . 39. - Les délibérations de l'Assem-
blée de Corse peuvent prévoir des mesures d ' application
arrêtées par le président dans les conditions fixées à l'ar-
ticle 34. »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
no 66, ainsi rédigé :

« Dans l'article 39, après les mots : " le président "
insérer les mots : " du conseil exécutif " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. Là encore, il s'agit d'un amen-
dement de conséquence.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . D'accord !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 66.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?...
Je mets aux voix l'article 39, modifié par l'amendement

n° 66.
(L'article !9, ainsi modifié, est adopté.)

Article 40

M. le président . « Art . 4C. - Les délibérations de l 'Assem-
blée de Corse et les actes du président de l'Assemblée de
Corse sont soumis au contrôle de légalité dans les conditions
fixées au titre 111 de la loi n o 82-213 du 2 mars 1982 pré-
citée. »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 67, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début de l'article 40 :
« Les délibérations de l'Assemblée de Corse et du

Conseil exécutif ainsi que les actes du président de l ' As-
semblée de Corse et du président du Conseil exécutif
sont soumis . .. (le reste sans changement) ».

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Amendement de coordination !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'Intérieur . D' accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 67.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l 'article 40, modifié par l'amendement

n° 67.
(L'article 40, ainsi modifié, est adopté.)

Article 41

M. I. président. « Art. 41. - La chambre régionale des
comptes participe au contrôle des actes budgétaires de la
région de Corse et de ses établissements publics, et assure le
contrôle de leurs comptes, dans les conditions prévues aux
titres III et IV de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 précitée.

« Lorsqu'une délibération d'un office, ayant pour mission
en application des articles 65 et 69 de répartir des crédits
délégués par la région de Corse, est de nature à augmenter
gravement !a charge financière de celle-ci, le représentant de
l'Etat a la faculté de saisir, dans le délai d'un mois qui suit
la date de réception de la délibération, la chambre régionale
des comptes. L'office concerné et la région de Corse sont
informés de cette saisine.

« La chambre régionale des comptes fournit, lorsqu 'elle est
saisie en application de l'alinéa ci-dessus, un avis, dans le
délai d'un mois, à la région de Corse sur les conséquences de
la délibération . Cet avis est également transmis à l'office
concerné et au représentant de l'Etat. »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
no 68, ainsi rédigé :

« Substituer aux deux derniers alinéas de l'article 41 les
alinéas suivants :

« Elle peut, en outre, procéder à des vérifications sur
demande motivée, soit du représentant de l'Etat dans la
collectivité territoriale de Corse, soit du président du
Conseil exécutif.

a Si le représentant de l'Etat dans la collectivité territo-
riale de Corse estime qu'une délibération du conseil d'ad-
ministration d'un établissement public de la collectivité
territoriale de Corse est de nature à augmenter gravement
la charge financière ou le risque encouru par la collecti-
vité territoriale de Corse, il saisit, dans le délai d'un mois
suivant la date de réception, la chambre régionale des
comptes, à charge pour lui d'en informer simultanément
l'établissement public concerné et la collectivité territo-
riale de Corse. La saisine de la chambre régionale des
comptes entraîne une seconde lecture par le conseil d'ad-
ministration de la délibération contestée. La saisine n'a
pas d'effet suspensif.

« La chambre régionale des comptes dispose d ' un délai
d'un mois pour faire connaître son avis au représentant
de l'Etat dans la collectivité territoriale de Corse, à l'éta-
blissement public et à la collectivité territoriale de
Corse. »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Il s'agit d'un amendement inté-
ressant, qui rétablit la possibilité pour la chambre régionale
des comptes de procéder à des vérifications sur demande
motivée, ainsi qu'à la seconde lecture automatique de la déli-
bération contestée par le conseil d'administration de l'établis-
sement public concerné par cette vérification.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Le Sénat s'était écarté sur
plusieurs points de ce qui avait été voté par l'Assemblée en
première lecture . Les restrictions apportées par le Sénat
- limitation du contrôle aux seuls offices, limitation du
contrôle aux seules délibérations ayant trait à la répartition
des crédits délégués aux offices, suppression de la possibilité
d 'une deuxième délibération - paraissent excessives.

Par conséquent, j'approuve totalement l'amendement n° 68
qui a été présenté par M . Rossi.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 68.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?...

Je mets aux voix l'article 41, modifié par l'amendement
n° 68 et l 'amendement n° 16 rectifié précédemment adopté.

(L'article 41, ainsi modifié, est adopté.)
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Avant l'article 42

M. le président . Je donne lecture du libellé du cha-
pitre IV de la section 3 du titre l« :

« CHAPITRE IV

« Des conseils consultat*fs de Corse »

M . José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
no 69, ainsi libellé :

« Avant l'article 42, rédiger ainsi l'intitulé du cha-
pitre IV :

« Chapitre IV : Du conseil économique, social et
culturel de Corse . »

La parole est à M . le rapporteur.
M. José Rossi, rapporteur. Cet amendement vise à tra-

duire dans l'intitulé du chapitre W la fusion des deux
conseils consultatifs au sein d'un organe unique, le conseil
économique, social et culturel de Corse.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Je m'en remets à la sagesse
de l'Assemblée.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 69.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. En conséquence, le libellé du chapitre IV
de la section 3 du titre i « est ainsi rédigé :

Article 42

M . le président . « Art. 42. - L'Assemblée de Corse est
assistée par deux conseils consultatifs, désignés respective-
ment conseil économique et social de Corse et conseil de la
culture, de l'éducation et du cadre de vie de Corse . L'effectif
de chacun de ces deux conseils ne peut être supérieur e celui
de l'Assemblée de Corse, ni leur effectif total être supérieur à
soixante-seize membres.

« Nul ne peut être nommé membre dans ces conseils
consultatifs s'il est privé de ses droits civiques.

« Les conseillers à l'Assemblée de Corse ne peuvent être
membres des conseils consultatifs . Nul ne peut être membre
des deux conseils consultatifs . »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement
no 70, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 42 :
« Le Conseil exécutif et l'Assemblée de Corse sont

assistés d'un conseil économique, social et culturel de
Corse. L'effectif du conseil économique, social et culturel
de Corse ne peut être supérieur à celui de l'Assemblée de
Corse. Il comprend deux sections :

« - une section économique et sociale ;
« - une section de la culture, de l'éducation et du

cadre de vie.
« Ce conseil établit son règlement intérieur . Celui-ci

peut être déféré au tribunal administratif. Dans les condi-
tions prévues par le règlement intérieur, le conseil élit en
son sein, au scrutin secret, son président ainsi que les
autres membres de son bureau.

« Les conseillers exécutifs et les conseillers à l'Assem-
blée ne peuvent pas faire partie du conseil institué par !e
présent article . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Nous proposons de revenir au
texte adopté par l'Assemblée nationale en première lecture
sur le conseil économique, social et culturel de la Corse et
sur son organisation.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n . 70.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . En conséquence, ce texte devient l'ar-
ticle 42 .

Article 42 bis

M. I. président. « Art . 42 bis. - Chaque conseil établit
son règlement intérieur. Dans les conditions fixées par le
règlement intérieur, chaque conseil élit en son sein au scrutin
secret son président et les autres membres de son bureau . »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
no 71, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 42 bis. »

La parole est à M . le rapporteur . »

M. José Rossi, rapporteur. Cet amendement tend à sup-
primer l'article 42 bis, dont les dispositions sont déjà incluses
dans l'article 42.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l ' intérieur . D'accord !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 71.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. En conséquence, l'article 42 bis est sup-
primé .

Article 42 ter

M . le président. « Art. 42 ter. - La liste des organismes
représentés aux conseils consultatifs de Corse en raison de
leurs interventions dans les domaines économiques, sociaux,
culturels et éducatifs ou du cadre de vie, ainsi que les condi-
tions de désignation de leurs représentants sont fixées par
l'Assemblée de Corse.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe la durée des fonctions
des membres désignés aux conseils consultatifs de Corse,
ainsi que les modalités de remplacement des membres qui
perdraient la qualité en vertu de laquelle ils ont été désignés
ou qui ne trouveraient privés de leurs droits civiques. »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 72, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 42 ter. »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Cet amendement n° 72 ter, qui
donne compétence à l'Assemblée de Corse pour fixer la liste
des organismes représentés au conseil consultatif ainsi que
les conditions de désignation de leurs représentants. La com-
position de ce conseil consultatif sera fixée par décret, mais
cela ne signifie pas, bien sûr que la collectivité de Corse ne
doive pas être consultée . Bien au contraire !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. D'accord !

M. le président. La pa*ole est à M. Emile Zuccarelli.

M. Emile Zuccarelli. Je voudrais poser une question à
M. le rapporteur.

Je crois comprendre - la discussion va très vite - que
l'adoption de cet amendement reviendrait à rendre au prési-
dent du conseil exécutif la possibilité de fixer la liste des
organismes composant les conseils exécutifs.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteer. Monsieur Zuccarelli, je viens
de dire exactement le contraire : ce sera fait par décret et, en
fait, après consultation de l'Assemblée.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 72.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. En conséquence, l'article 42 ter est sup-
primé .

Article 43

M. le président . « Art . 43. - Le conseil économique et
social de Corse est préalablement consulté par le président
de l'Assemblée de Corse :

« - lors de la préparation du plan de développement de la
Corse, du schéma d'améntgement de la Corse et sur les
projets de délibération de la région relatives aux compétences
visées à l'article 66 ;

« - sur toute étude régionale d 'aménagement et d'urba-
nisme ;

« - sur la préparation du pian national dans la région de
Corse ;

« - sur les orientations générales du projet de budget de la
collectivité territoriale.

« Il donne son avis sur les résultats de leur mise en oeuvre .
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« A l'initiative du président de l ' Assemblée, il peut étre
saisi de demandes d'avis et d'études sur tout projet de la
région de Corse à caractère économique, social ou culturel.

« Il peut, en outre, émettre des avis sur toute question
entrant dans les compétences de la région de Corse en
matière économique et sociale, ainsi que sur l'action et les
projets des établissements ou organismes publics ou des
sociétés d'économie mixte qui interviennent dans ce
domaine. »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 73, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le premier alinéa de l ' article 43 :
« Le conseil économique, social et culturel de Corse est

préalablement consulté par le président du conseil exé-
cutif :»

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. C'est un amendement de
conséquence.

M. e président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. D'accord !

M. I. président . Je mets aux voix l'amendement no 73.
(L'amendement est adopté.)

M. Se président. M. José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, no 74, ainsi rédigé :

« Dans le quatrième alinéa de l'article 43, substituer
aux mots : " dans la région de " le mot : " en " . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. José Rosat rapporteur. Il s'agit d'un amendement de
forme.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . D'accord !

M . le président. Je mets aux voix l' amendement no 74.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. M. José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 75, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début de l'avant-dernier alinéa de
l'article 43 : " A l'initiative du président du Conseil exé-
cutif de Corse ou du président de l'Assemblée, . . ." (le
reste sans changement) . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Il s'agit d'un amendement de
conséquence.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Avis favorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement u° 75.
(L'amendement est adopté)

M. le président . M. José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n o 76, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article 43 :
« Il peut, en outre, émettre des avis sur toute question

entrant dans les compétences de la collectivité territoriale
de Corse en matière économique et sociale, intéressant
l'avenir culturel de la Corse ou emportant des consé-
quences en matière d'éducation ou de cadre de vie, ainsi
que sur l'action et les projets des établissements ou orna:
nismes publics ou des sociétés d'économie mixte qui
interviennent dans ce domaine . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. José Roui, rapporteur. II s ' agit, là encore, d 'un amen-
dement de conséquence.

M, le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Idem !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 76.
(L'amendement est adopté.)

M. e président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 43, modifié par les amendements

adoptés et l'amendement n° 16 rectifié précédemment adopté.
(L'article 43, ainsi modifié est adopté)

Article 44

M . le président . « Art. 44 . - Le conseil de la culture, de
l'éducation et du cadre de vie de Corse est obligatoirement et
préalablement consulté par le président de l'Assemblée de
Corse lors de la préparation du plan de développement de la
Corse, du schéma d'aménagement de la Corse ou de toute
étude régionale d'aménagement et d'urbanisme, ainsi que sur
les orientations générales du projet de budget en ce qui
concerne l'action culturelle et éducative et les interventions
relatives à la langue et à la culture corses.

« Il donne son avis sur les résultats de leur mise en oeuvre.
« Il peut émettre des avis sur toutes décisions intéressant

l'avenir culturel de la Corse ou emportant des conséquences
en matières d'éducation ou de cadre de vie, ainsi que sur
l'action et les projets des établissements ou organismes
publics ou des sociétés d'économie mixte qui interviennent
dans ces domaines.

« II établit, en outre, un rapport annuel sur les activités des
sociétés mentionnées à l'article 54. Ce rapport est adressé à
l'Assemblée de Corse . »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n o 77, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le premier alinéa de l'article 44 :
« Le conseil économique, social et culturel de Corse est

également consulté, obligatoirement et préalablement, sur
tout projet de délibération concernant l'action culturelle
et éducative, notamment pour la sauvegarde et la diffu-
sion de la langue et de la culture corses . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. C'est un amendement de
conséquence.

M . Io président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 77.
(L 'amendement est adopté.)

M. le président . M. José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n o 150, ainsi rédigé :

« Supprimer l'avant-dernier alinéa de l'article 44 . »
La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Il s'agit de supprimer l'avant-
dernier alinéa de l'article 44, qui fait double emploi avec le
dernier alinéa de l'article 43.

M. lu président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'Intérieur . Le Gouvernement est d'ac-
cord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n « 150.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . M. José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 78, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi la deuxième phrase du dernier alinéa
de l'article 44 : "Ce rapport est adressé à l'Assemblée par
le président du Conseil exécutif." »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Il s'agit d'un amendement de
conséquence.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement est d'ac-
cord.

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n o 78.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?...
Je mets aux voix l'article 44, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 44, ainsi modifié, est adopté)

Article 4$

M . le président . « Art . 45 . - Les conseils consultatifs peu-
vent, d'un commun accord ou à la demande du président de
l'Assemblée de Corse, tenir des réunions conjointes pou.'
émettre des avis sur des questions d'intérét commun .
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« Une réunion conjointe des conseils consultatifs est orga-
nisée de droit lorsqu'ils doivent émettre un avis sur les ques-
tions mentionnées aux articles 49 et 51 de la présente loi et
aux articles L . 144-3 et L . 144-4 du code de l'urbanisme.

« Les réunions conjointes des conseils consultatifs sont
présidées par le président du conseil économique et social de
Corse . »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 79, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 45. »
La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Nous proposons de supprimer
l'article 45 . C'est un amendement de coordination dans la
mesure où la commission des lois a opté pour un seul conseil
consultatif.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement est d'ac-
cord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n o 79.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . En conséquence, l'article 45 est sup-
primé .

Avant l 'article 46

M. le président . Je donne lecture du libellé du titre II
avant l'article 46 :

«TITRE Il
« DU REPRÉSENTANT DE L'ÉTAT

DANS LA RÉGION DE CORSE »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 80, ainsi rédigé :

« Avant l'article 46, dans l'intitulé da titre II, substituer
aux mots : " dans la région de ", le mot : " en " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. C'est un amendement de
forme.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement émet un
avis favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 80.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . En conséquence, le libellé du titre II est
ainsi modifié.

Article 46

M . ie président. « Art . 46. - Le représentant de l'Etat
dans la région de Corse est nommé par décret en Conseil des
ministres . Il représente chacun des ministres et dirige les ser-
vices de l'Etat dans les conditions fixées par l'article 79 de la
loi n° 82-213 du 2 mars 1982 précitée et pour l'élaboration
du plan de développement prévu par l'article 57 de la pré-
sente loi.

« Il est seul habilité à s'exprimer au nom de l'Etat devant
les organes de la région de Corse.

« Le représentant de l'Etat dans la région de Corse a la
charge des intérêts nationaux, du respect des lois et du
contrôle administratif. S'il n'en est pas disposé autrement par
la présente loi, il exerce les compétences dévolues par la loi
mentionnée au premier alinéa du présent article au représen-
tant de l'Etat dans les régions en tant que délégué du Gou-
vernement.

« Dans les conditions prévues par les articles 40 et 41 de la
présente loi, il veille à l'exercice régulier de leurs compé-
tences par les autorités de la région de Corse.

« Sur sa demande, le président de l'Assemblée de Corse
reçoit du représentant de l'Etat dans la région toute informa-
tion nécessaire à l'exercice de ses fonctions.

« Sur sa demande, le représentant de l ' Etat dans la région
de Corse reçoit du président de l'Assemblée les informations
nécessaires à l'exercice de ses attributions.

« Par accord du président de l'Assemblée et du représen-
tant de l'Etat crans la région de Corse, celui-ci est entendu
par l'Assemblée.

« En outre, sur demande du Premier ministre, le représen-
tant de l'Etat dans la région de Corse est entendu par l'As-
semblée . »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 81, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le cinquième alinéa de l'article 46 :
« Sur leur demande, le président de l'Assemblée et le

président du conseil exécutif reçoivent du représentant de
l'Etat en Corse les informations nécessaires à l'exercice
de leurs attributions . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Yl s'agit d'un amendement de
conséquence.

M. le arésident . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement est d'ac-
cord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 81.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. M. José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 82, ainsi rédigé :

« Dans le sixième alinéa de l'article 46, après les mots :
" du président de l'Assemblée ", insérer les mots : " et du
président du Conseil exécutif " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. C'est également un amende-
ment de conséquence.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre da l'intérieur. D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 82.
(L'amendement est adopté.)

M . Io président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 46, modifié par les amendements

adoptés et l'amendement n° 16 rectifié précédemment adopté.
(L'article 46, ainsi modifié, est adopté .)

Article 47

M. le président . « Art . 47 . - Chaque année, le représen-
tant de l'Etat dans la région de Corse informe l'Assemblée,
par un rapport spécial, de l'activité des services de l'Etat
dans la région de Corse . Ce rapport donna lieu à un débat
eu présence du représentant de l'Etat. »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 47, modifié par l'amendement

n o 16 rectifié précédemment adopté.
(L'article 47, ainsi modifié, est adopté .)

Article 48

. M. le présidant. « Art . 48. - Le représentant de l'Etat
dans la région de Corse exerce les contrôles prévus au cha-
pitre III du titre l er de la présente lei . »

Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 48, modifié par l'amendement

no 16 rectifié précédemment adopté.
(L'article 48, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président . La suite de la discussion est renvoyée à
la prochaine séance .

1	

2	 J

RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI

M. le président . J'ai reçu une lettre par laquelle M . Jean-
François Mattei déclare retirer sa proposition de loi n° 1920
relative aux sciences de la vie et au respect de l ' homme,
déposée le 27 mars 1991.

Acte est donné de ce retrait .
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ORDRE DU JOUR

M. le président . Aujourd'hui, à quinze heures, première
séance publique :

Questions posées à M . Louis Mermaz, ministre de l'agricul-
ture et de la forêt ;

Suite de la discussion en nouvelle lecture du projet de loi
n° 1915 portant statut de la région de Corse (rapport n° 1944
de M. José Rossi, au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de
la République) ;

Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Sénat
no 1894, tendant à la création d ' une chambre détachée de la
cour d'appel de Fort-de-Fiance à Cayenne (rapport n° 1943
de M. Jean-Pierre Lapaire, au nom de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République) ;

Suite de la discussion du projet de loi n° 1581 d'orienta-
tion relatif à l'administration territoriale de la République
(rapport n° 1888 de M. Christian Pierret, au nom de la com-
mission spéciale).

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée, le jeudi 4 avril 1991, à cinq heures cin-

quante.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

CLAUDE MERCIER

ORDRE DU JOUR
ÉTABLI EN CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

Réunion du mercredi 3 avril 1991

L'ordre du jour des séances que l'Assemblée tiendra jusqu'au
vendredi 19 avril 1991 inclus a été ainsi fixé :

Mercredi 3 avril 1991, l'après-midi, à quinze heures, après ies
questions au Gouvernement, et le soir, à vingt et
une heures trente :

Discussion, en nouvelle lecture, du projet de loi portant
statut de la collectivité territoriale de Corse (n os 1915, 1944).

Jeudi 4 avril 1991, l'après-midi, à quinze heures, après ies
questions posées à M . Louis Mermaz, ministre de l'agriculture
et de la forêt, et le soir, à vingt et une heures trente :

Eventuellement, suite de l'ordre du jour de la veille ;
Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Sénat,

tendant à la création d 'une chambre détachée de la cour
d'appel de Fort-de-France, à Cayenne (n os 1894, 1943) ;

Suite de la discussion du projet de loi d'orientation relatif à
l 'administration territoriale de la République (nos 1581, 1888).

Vendredi S avril 1991, le matin, à neuf heures trente, après les
questions orales sans débat, l'après-midi, à quinze heures, et le
soir, à vingt et une heures trente :

Suite de l'ordre du jour de la veille.
Mardi 9 avril 1991 :

Le matin, à neuf heures trente :
Discussion du projet de loi modifiant le code des pensions

militaires d'invalidité et des victimes de guerre et relatif à l'ins-
titution nationale des invalides (no 1785).

L'après-midi, à seize heures, et le soir, à vingt et une
heures trente :

Discussion, soit sur rapport de la commission mixte paritaire,
soit en nouvelle lecture, du projet de loi portant réforme de la
dotation globale de f nctionnentent des communes, instituant
une solidarité financière entre les communes d'Ile-de-France et
modifiant le code des communes.

Mercredi 10 avril 1991, l'après-midi, à quinze heures, après
les questions au Gouvernement, et le soir, à vingt et une heures
trente :

Discussion du projet de loi portant réforme hospitalière
(no € 876) .

Jeudi 11 avril 1991, l'après-midi, à quinze he-ires, après les
questions posées à M. Lionel Jospin, ministre d'Etat, ministre
de :'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, et le soir,
à vingt et une heures trente, et vendredi 12 avril 1991, le matin, à
neuf heures trente, après les questions orales sans débat, l'après-
midi, à quinze heures, et, éventuellement, le soir, à vingt et une
heures trente :

Suite de la discussion du projet de loi portant réforme hospi-
talière (no 1876).

Mardi 16 avril 1991, l'après-midi, à seize heures, et le soir, à
vingt et une heures trente :

Explications de vote et vote par scrutin public sur l'ensemble
du projet de loi portant réforme hospitalière (n o 1876).

Discussion du projet de loi modifiant la loi n° 83-557 du
l er juillet 1983 portant réforme des caisses d'épargne et de pré-
voyance (n o 1900).

Mercredi 17 avril 1991, l'après-midi, à quinze heures, après
les questions au Gouvernement, et le soir, à vingt et une heures
trente :

Discussion du projet de loi portant diverses mesures de sou..
tien au bénévolat dans les associations (n o 1904).

Discussion du projet de loi modifiant le code de l'organisa-
tion judiciaire et instituant la saisine pour avis de la Cour de
cassation (n o 1906).

Jeudi 18 avril 1991, l'après-midi, à quinze heures, après les
questions posées à M. Brice Lalonde, ministre délégué chargé
de l'environnement et de la prévention des risques naturels et
technologiques majeurs, et le soir, à vingt et une heures trente :

Discussion du projet de toi et de la lettre rectificative renfor-
çant la protection des consommateurs (n os 1903, 1912).

Vendredi 19 avril 1991, le matin, à neuf heures trente, après
les questions orales sans débat, et l'après-midi, à quinze heures :

Eventuellement, suite de la discussion du projet de loi et de
la lettre rectificative renforçant la protection des consomma-
teurs (n os 1903, 1912).

ANNEXE

Questions orales inscrites d l'ordre dit jour
dw vendredi S avril 1991

Questions orales sans débat

No 360. - M. André Durr appelle l'attenticn de M . le
ministre des postes, des télécommunications et de l'espace sur
la création par chaque établissement autonome de droit public
d'environ huit « super-régions » en vue d'assurer l'impulsion, la
coordination et le contrôle des échelons opérationnels que sont
les directions départementales et les futurs grands établisse-
ments, les directions régionales actuelles de La Poste et de
France Télécom étant amenées à être supprimées . Pour le
grand Fst, la « super-région » engloberait les régions Aisace,
Franche-Comté, Champagne-Ardenne et Lorraine . Le siège de
la nouvelle direction, tant pour La Poste que pour France
Télécom, ne semble pas actuellement véritablement défini . A
cet égard, diverses motivations appuient la candidature de
Strasbcurg pour les deux entités . D'abord le rôle de Strasbourg
dans le contexte européen, notamment d'ouverture vers l'Est,
qu'il convient de conforter. En effet, les vecteurs obligés de
toute relation économique, politique et culturelle sont les cour-
riers et les télécommunications. Son positionnement géogra-
phique en façade territoriale devrait appuyer cette vocation de
vitrine, tout en rie négligeant pas les évolutions de la zone rhé-
nane, au coeur de l'Europe . Cette spécificité de l'Alsace a d'ail-
leurs déjà été prise en considération dans les faits : 1 0 La Poste
dispose en Alsace exceptionnellement de deux plates-formes
aériennes d'échange de courrier : Strasbourg et Mulhouse ;
2e Mulhouse comporte un centre national de liaison par satel-
lite . De nombreux autres éléments militant également en faveur
de l'implantation des structures précitées dans la métropole
alsacienne, il lui demande quelle est la position du Gouverne-
ment .

No 361. - M. André Berthol appelle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la jeu-
nesse et des sports, sur la création d'un lycée dans l'aggloméra-
tion de Faulquemont-Créhange . L'absence d'un lycée dans ce
secteur constitue un réel frein au développement d ' un bassin
d'emplois caractérisé par ailleurs par une politique volontariste
et efïicace de développement économique et de diversification
industrielle . Il apparaît tout à fait anormal que cette politique
de développement ne soit pas accompagnée par la création
d'une structure de formation au niveau du second cycle de
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l'enseignement secondaire . L'agglomération de Faulquemont-
Créhange compte aujourd'hui 12 000 habitants et les deu col-
lèges de l'agglomération recensent près de 1 000 élèves or entés
vers des lycées distants de 15 à 30 kilomètres . Pour une popu-
lation d'origine minière, souvent modeste, les frais occasionnés
et le caractère pénible des trajets s'avèrent lourds à supporter.
Le district urbain de Faulquemont est prêt à apporter sa contri-
bution financière à la réalisation d'une structure de lycée. Il lui
demande en conséquence quelles sont les mesures envisagées
pour répondre à cette situation.

N° 362 . - M. François Grussenmeyer expose à M . le ministre
de l'équipement, du logement, des transports et de la mer que,
lors de son intervention dans la discussion budgétaire le
17 octobre 1990, il avait souligné que l'Alsace avait l'impies-
sion d'être « l'oubliée » du Gouvernement . En effet, le ministre
du commerce extérieur, de passage à Strasbourg à l'occasion de
l'inauguration de la Foire européenne, avait précisé que la crise
du Golfe empêcherait le Gouvernement de réaliser le T .G .V.
Est, cela malgré l'engagement des collectivités locales d'une
participation de 4 milliards . Le ministre du 'budget, répondant
à cette intervention, a été heureusement bien plus optimiste en
assurant que la crise du Golfe n'allait pas perturber le calen-
drier du T.G.V. Est . Cette même assurance a été donnée par le
ministre de l'aménagement du territoire lors de son passage à
Haguenau le 10 janvier 1991 . En effet, il s'est engagé devant
les maires du bassin d'emplois de Haguenau-Wissembourg à
faire insérer le T.G.V. Est pour le financement de l'année en
cours lors de la réunion du C .I .A.T . Cette réunion était envi-
sagée pour fin janvier, mais a été différée . Il semblerait cepen-
dant que sa réunion serait imminente . Il lui demande de lui
faire le point sur ce problbme.

Ne 363 . - Mme Muguette Jacquaint attire l'attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle sur le fait que, chaque année, 350 000 chômeurs ne
perçoivent pas les allocations auxquelles ils ont droit, soit par
manque d'information, soit parce qu'ils sent découragés par les
difficultés administratives qu'ils rencontrent . Ces difficultés
sont reconnues. Les mesures gouvernementales adoptées en
1990 pour améliorer la vie quotidienne des chômeurs recon-
naissent explicitement que « le dossier Assedic est plus com-
plexe que celui de l'A .N .P.E . . . . les difficultés à vérifier effecti-
vement les calculs effectués, la réglementation est devenue
tellement complexe que seuls les spécialistes sont en mesure
d'effectuer ces calculs ». . . Dans plusieurs départements, des
associations se sont fixé comme objectif d'informer les travail-
leurs privés d'emploi de leurs droits et de les aider à en obtenir
la jouissance . Ces associations, reconnues par les chômeurs
pcur l'efficacité de leur soutien, revendiquent le droit de les
accompagner dans leurs démarches auprès de l'Assedic et de
l'A .N .P.E. En mars 1990, le ministre du travail, dans une lettre
à l'une de ces associations, l'Apeis, écrivait : « Il ne `ait pas de
doute que toute association ayant pour objet le soutien aux
demandeurs d'emploi est en droit d'accompagner ceux-ci dans
leurs démarches, notamment vis-à-vis des Assedic, sous le . seule
réserve que son intervention ne perturbe pas le bon fonctionne-
ment des services concernés . » Le sens des responsabilités qui
anime ces associations autorise donc une reconnaissance légale
du « droit des chômeurs à l'accompagnement » . En consé-
quence, elle lui demande les mesures qu'il entend prendre en
ce sens.

N. 364 . - M. Michel Crépeau interroge M . le ministre de
l'industrie et de l'aménagement du territoire au sujet de Rhône-
Poulenc à La Rochelle. L'entreprise, par manque de solution
ailleurs, 'a entreposer au sein de son usine des déchets qui
présentent un certain danger pour la santé publique. Il désire
avoir des renseignements précis sur cet entrepôt . Par ailleurs, il
demande s'il ne peut y avoir d'autres solutions, puisqu'il existe
en France des sites nucléarisés. C'est une question d'urgence :
Rhône-Poulenc n'aura plus le choix dans quelques semaines.

N e 365. - M. Alain Bonnet attire l'attention de M . le
ministre de l'agriculture et de la forêt sur l'évolution des
retraites agricoles. Une réforme d'importance du régime des
retraites agricoles a été mise en place par la loi du 23 janvier
1990 dans le sens d'un rapprochement des droits des agricul-
teurs de ceux des cotisants du régime général . Une première
année de mise en oeuvre de cette réforme sera sous peu écoulée
et il est permis de dégager à cette occasion quelques interroga-
tions . La première porte sur la forme que prendra, dans le
contexte parlementaire, le bilan d'étape de cette réforme : le
ministre peut-il indiquer si un débat spécifique à l'agriculture
sera prévu sur ces questions ou si elles seront traitées dans le
cadre du débat général à intervenir sur les retraites au cours de
cette session. La deuxième interrogation porte sur les pro-
blèmes laissés en suspens par la réforme. L'un d'entre eux est

celui de l'accès des agriculteurs au Fonds national de solida-
rité : cette quel:ion sera traitée, semble- t-il, dans le cadre du
débat général sur les retraites . Un autre est, par contre, celui de
l'incomplète prise en compte des périodes d'activité des anciens
chefs d'exploitation justifiant cependant d'une carrière com-
plète . Ceux-ci n'ont en effet cotisé que depuis 1952, date de
création du régime des assurances vieillesse agricoles, mais leur
durée d'activité s'étend souvent en deçà de cette date. Toute
extension de droit dans ce domaine est de l'initiative gouverne-
mentale et ne peut se concevoir qu'à moyen terme . Le ministre
peut-il cependant indiquer de quelle façon il jugerait une ini-
tiative visant à reconnaître aux anciens chefs d'exploitation jus-
tifiant de carrières complètes des droits accrus au regard du
régime d'assurances vieillesse agricoles . Une autre avancée
concernant les retraites agricoles concerte les pensions de
réversion . Elle est du domaine de l'initiative parlementaire et
nous y travaillons.

Ne 366. - M. Guy LIrdinot appelle l'attention de M. le
ministre de l'agriculture et de la forêt sur les problèmes posés
par la commercialisation de l'ananas produit à la Martinique.
Les perspectives de maintien de cette culture au-delà du
1 « janvier 1993 suscitent de fortes inquiétudes . Il lui demande
s'il est en mesure de redonner confiance notamment aux petits
planteurs dont l'ananas constitue la principale activité.

COMPOSITION DE LA COMMISSION SPÉCIALE
CHARGÉE DE VÉRIFIER ET D'APURER LES COMPTES

MM. Jean Anciant ; Guy Bêche : Roland Beix ; Alain
Bonnet ; Pierre Bourguignon ; Jean-Guy Branger ; Xavier
Deniau ; René Dosière ; Henri de Gastines ; Francis Gang ;
Alain Griotteray ; Pierre Micaux ; Michel Péricard ; Louis
Pierna ; Jean-Michel Testu.

BUREAUX DES COMMI3SIONS

Dans leurs séances du mercredi 3 avril 1991, les six commis-
sions permanentes et la .ommission spéciale chargée de vérifier
et d'apurer les comptes ont procédé à la nomination de leurs
bureaux qui sont ainsi constitués :

COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES
FAMILIALES ET SOCIALES

Président : M . Jean-Michel Belorgey.
Vire-présidents : MM. Alain Calmat ; Jean-Paul Fuchs

Mme Yvette Roudy : M. André Santini.
Secrétaires : MM. Jean-Pierre Foucher ; Denis Jacquat

Mme Hélène Mignon ; M. Jean-Jack Queyranne.

COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Président : M . Michel Vauzelle.
Vice-présidents : MM. André Bellon ; Jean-François Deniau ;

Charles Pistre.
Secrétaires : MM . Michel Bérégovoy ; Paul Dhaille ; Charles

Ehrmann .

COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE
ET DES FORCES ARMÉES

Président : M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-Vilaine).
Vice-présidents : MM. Jean Gatel ; Jean-Yves Le Drian

Arthur Paecht.
Secrétaires : MM . Jean Briane ; .Freddy Deschaux-Beaume ;

Joseph-Henri Maujoüan du Gasset.

COMMISSION DES FINANCES,
DE L'ÉCONOMIE GÉNÉRALE ET DU PLAN

Président : M . Dominique Strauss-Kahn.
Rapporteur général : M. Alain Richard.
Vice-présidents : MM. Jean Anciant ; François d'Aubert

Yves Tavernier.
Secrétaire : MM . François Hollande ; Jean-Jacques Jegou

Jean Proriol.

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA
LÉGISLATIGN ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE
LA RÉPUBLIQUE

Président : M . Michel Sapin.
Vice-présidents : MM . Pascal Clément ; Jean-Jacques Hyest

Michel Suchod.
Secrétaires : MM . Jacques Floch ; Paul-Louis Tenaillon

Jean-Pierre Worms .
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COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES

Président : M. Jean-Marie Bockel.
Vice-présidents : MM. Claude Birraux ; Main Brune ; Jean-

Pierre Defontaine ; Pierre Micaux.
Secréta ires : MM. Léonce Deprez ; Ambroise Guellec ; Guy

Malandain ; Mme Ségolène Royal.

COMMISSION SPÉCIALE CHARGÉE DE VÉRIFIER
ET D'APURER LES COMPTES

Président : M . Pierre Bourguignon.
Vice-présidents : MM. Guy Bêche ; Francis Geng.
Secrétaires : MM. Jean-Guy Branger ; René Dosière.

DÉMISSION DE MEMBRES DE COMMISSIONS

M . Patrick Devedjian a donné sa démission de membre de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales.

M. Charles Miossec a donné sa démission de membre de la
commission de la défense nationale et des forces armées.

M. Michel Giraud a donné sa démission de membre de la
commission des finances, de l'économie générale et du plan .

M . Jean-Louis Goasduff a donné sa démission de membre
de la commission de la production et des échanges.

NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS

(En application de l'article 38, alinéa 4, du règlement)

Le Groupe du R.P .R . a désigné :
M. Charles Miossec pour siéger à la commission des affaires

culturelles, familiales et sociales.
M. Jean-Louis Goasduff pour siéger à la commission de la

défense nationale et des forces armées,
M. Patrick Devedjian pour siéger à la commission des

finances, de l'économie générale et du plan.
M. Michel Giraud pour siéger à la commission de la produc-

tion et des échanges.

Candidatures affichées le mercredi 3 avril 1991 à dix-
sept heures.

Ces nominations prennent effet iés leur publication au
Journal officiel.
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
de la 3e séance

du mercredi 3 avril 1991

SCRUTIN (N o 437)
sur l'article premier, modifié par l'amendement n° 15 à l'exclusion

de tout sous-amendement, du projet de loi portant statut de la
région de Corse (nouvelle lecture) (vote unique).

Nombre de votants	 574
Nombre de suffrages exprimés	 572
Majorité absolue	 287

Pour l'adoption	 297
Contre	 275

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (275) :
Pour : 265.
Contre : 9. - MM. Alain Bonnet, BernLrd Charles, Michel

Crépesu, Jean-Pierre Defontaine, Claude Gaits, Kamilo
Geta, Jean Rigal, Roger-Gérard Schwartzenberg et Emile
Zuccarelli.

Non-votant : 1 . - M . Roland Carrai.

Groupe R.P.R . (127) :
Contre : 127.

Groupe U.D.F . (90) :
Pour : I . - M. José Rossi.
Contre : 88.
Non-votant : 1 . -- M. Gilles de Robien.

Groupe U.D.C. (39) :
Pour : 1 . - M. Jean-Yves Cozan.

Contre : 37.
Non-votant : 1 . - M. Loïc Bouvard (président de séance).

Groupe communiste (28) :
Pour : 26.

Non-inscrits (20) :

Pour : 4. - MM. Elie Hoarau, Alexis Pota, Bernard Tapie et
Emile Vernaudon.

Contre : 14 . - MM . Léon Bertrand, Jean-Marie Daillet,
Jean-Michel Dubernard, Serge Franchis, Jacques Iloussin,
Auguste Legros, Alexandre Léontieff, Michel Noir, Jean
Royer, Maurice Sergheraert, Christian Spiller, Mme Marie-
France Stirbois, MM . André Thien Ah Koon et Aloyse
Warhouver.

Abstentions volontaires : 2 . - MM. Jean Charbonnel et Jean-
Pierre de Peretti della Rocca.

Ont voté pour

Mme Jacqueline

	

Robert Anselin
Alquier

	

François Animai
Jean Aidant

	

Henri d'Altilie

Jean Auroux
Jean-Yves Autexier
Jee.n-Marc Ayrault
Jean-Paul Bacby
Jean-Pierre Bananier
Jean-Pierre Balduyck
Jean-Pierre Baltigaad
Gérard Rapt
Régis Barailla
Claude Ballade
Bemard Hardi.
Alain Barrie
Claude Bariolé:«
Philippe Bassinet
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux
Umbeno Battis(
Jean Beaafils
Guy Bêche
Jacques Becq
Roland Beix
André Ballon
Jean-Michel Belorgey
Serge Beltraare
Georges Benedetti
Jean:-Pierre Baquet
Michel Béregoroy
Pierre Bernard
Michel Berson
Marcelin Berthelot
André Billardoa
Bernard Bioulac
Jean-Claude Blis
Jean-Marie Bockel
Alain Bocquet
Jean-Claude Bois
Gilbert Boumais«
Augustin Bonrepaux
André Borel
Mme Huguette

Boacbardeau
Jean-Michel

Boucher«
(Charente)

Jean-Michel
Bouclier«
(Ille-et-Vilaine)

I Jean-Claude Boulard
Jean-Pierre Bouquet
René Bourget
Pierre Bourguignon
Jean-Pierre Braine
Pierre Brasa
Jean-Pierre Brard
Mme Frédérique

Bredin
Jean-Paul Bret
Maurice Briand
Alain Brame
Jacques Brunhes
Mme Denise Caches
Jean-Paul Calloud
Main Calant
Jean-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

Cambadetis
Jacques Cambolire

André Capet
René Carpentier
Michel Cartelet
Bernard Carton
Elle Castor
Laurent Cachais
Bernard Cronin
René Cazeure
Aimé Césaire
Guy Chaafrault
Jean-Paul Chaatepet
Marcel Charmant
Michel Charrat
Guy-Michel Cha.veaa
Daniel Chevallier
Didier Ck«-t
André Chut
Michel Coffiaeau
François Colcombet
Georges Coli.
Jean-Yves Coran
Pierre-Jean Davioud
Mme Martine David
Marcel Deboux
Jean-François

Delahais
André Delattre
André Delebedde
Jacques Delhy
Albert Dessers
Bernard Derosier
Freddy

Desehaux-Beaune
Jean-Claude Dessein
Michel Dutot
Paul ()baille
Mme Marie-Madeleine

Dieulaagard
Michel Bluet
Marc Dolez
Yves Polio
René Dosière
Raymond Douyère
Julien Dray
René Drain
Claude Dueert
Pierre Ducat
Jean-Louis Da.a .t
Dominique Dupilet
Yves Durand
Jean-Paul Dvina
André Daroaéa
Paul Duralelx
Mme Janine Ecochart
Henri Emoa .uelli
Pierre Estere
Laurent Fabius
Albert Face.
Jacques Fleury
Jacques Floch
Pierre Forgaes
Raymond Forai
Alain Fort
Jean-Pierre Fourré
Michel Fra.çsix
Georges Frêk5e
Michel Fromet

Claude Calme
Bertrand Gillet
Dominique Gambier
Pierre Garmadia
Marcel Gammée
Jean-Yves Gstaad
Jean Gsell
Jean-Claude Gaymst
Claude Geese.
Jean GArauael6
Pierre GeMberg
Roger Gaüer
joseph C.ss.eIea
Hubert Gesse
Gérard Genres
Léo Créma
Jean Guipé
Jacques Gayal
Georges Hep
Guy }fermier
Edmond Mené
Pierre Mord
Elle Hama
François HslIaade
Roland Huile
Jacques Haygbaa

des Doges
Gérard Istaoe
Mme Marie Jaq
Mme Muguette

impalas
Frédéric Jalt..
Jean-Pierre Joseph
Noel Jaeèphe
Charles Mutin
Main .larget
Jean-Pierre [ueàelda
André Lab.nire
Jean Laborde
Jean La :tube
Pierre Logera
André L'Ioiaie
Jean-François

Lamarque
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Jean-Pierre Lapin
Claude Lardal
Dominique Latina
Jean Lauda
Jacques Levédrl.e
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

Lealr
Jean-Yves Le Déaut
Jean-Yves Le Drla.
Jean-Marie Leduc
Robert Le Poli
Jean-Claude Lderet
Bernard Lefrsse
Jean Le Gante
Jean-Marie Le Gus
André Lejeune
Daniel Le Mur
Georges Lemslae
Guy Leugque
Roger Lére.

MM.
Maurice

Akvah-Psaf
Jean-Marie Alaize
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Main Le Vers
Mme Marie-Noelle

Li . -'..
Claude Lise
Robert Loidi
Paul Loubard
François Lowie
Guy Loediaot
Jeanny Lorgeax
Maurice

L.osiJoste-Dopé
Jean-Pierre Lippi
Bernard Madrelle
Jacques Mahé«
Guy Malaadala
Martin Malvy
Thierry Madoa
Georges Marchais
Mme Gilberte

Maré-Moekuitz
Roger Mas
René Muant
Marius Masse
François Massot
Didier Maths.
Pierre Massy
Pierre Mitai
Charles Metzinger
Louis Me:madeae
Henri Michel
Jean-Pierre Miebel
Didier Mlgaud
Mme Hélène Migra
Gilbert Millet
Claude Mhpem
Gilbert Mitterrand
Marcel Mecs»

Mme Michèle
Alliot-Marie

M . Edmond Alpbaadéry
Mme Nicole Aveline

MM.
René André
Philippe Auberger
Emmanuel Ambert
François d'Ambert
Gautier Midi.«
Pierre Bacbekt
Mme Roselyne

Rachel«
Patrick Balkaay
Edouard Balisier
Claude Baste
Michel Bander
Raymond Barre
Jacques Barrot
Dominique Bondis
Jacques Memel
Henri Bayard
François Bayra
René Beauvut
Jean Répmk
Pierre de Beaeevllle
Christian Belges
André Bsrtbel
Léon Bertrand
Jean Bison
Claude Blrramx
Jacques Blue
Roland Bis»
Alain Bovet
Franck Borotra
Bernard Bossa
Bruno Bourg-Broc
Jean B.'esg et
Mme Christine Bouda
Jacques Broya
Jean-Guy Branger
Jean Brime
Jean Brocard
Albert 'tubard
Louis de Brodda
Christian Cabal
Jan-Marie Cam
Mme Nicole Catis
Jean-Charles Corelli
Robert Casait

Guy Moajaloa
Gabriel Moatch*r at
Robert Mo.tdargent
Mme Christiane Mon
Ernest Moutossamy
Bernard Nayral
Alain Néri
Jean-Paul Naazi
Jean Oehier
Piene Odet
François Patriat
Jean-Pierre Féales»
Jean-Claude Peyrouet
Michel Pezet
Louis Pleru
Christian Pierret
Yves Pillet
Charles Phone
Jean-Paul Planchon
Bernard Poignant
Alexis Pots
Maurice Pourchon
Jean Promue
Jean-Jack Queyraaae
Guy Ravier
Alfred Recours
Daniel Reiser
Main Richard
Gaston Risareix
Jacques Rimebault
Roger Rinchet
Main godet
Jacques

Roger-Macbart
José Rosai
Mme Yvette Roty
René Rouquet

Ont voté contre

Richard Cazeaave
Jacques

Cbabau-Derw
Jean-Yves Cbamard
Hervé de Charette
Jean-Paul Chari
Bernard Charles
Serge Charles
Jean Cbarroppla
Gérard Chaseguet
Georges Chevilles
Jacques Chine
Paul Chollet
Pascal Clément
Michel Cointat
Daniel Colin
Louis Cambial
Georges Colombier
René Comas«
Main Couda
Yves Coussin
Jean-Michel Cuve
René Carrelai!'
Michel Crépeau
Henri Cuq
Jean-Marie Daillet
Olivier Dassault
Mme Martine

Da.grellb
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Jean-Pierre

Defontaine
Arthur Debalne
Jean-Pierre Delalande
Francis Delattre
Jean-Marie Desaige
Jean-François Demi»
Xavier Derlar
Léonce Deprez
Jean Dessilla
Main Deraquet
Patrick Devedjlu
Claude Dhiula
Willy Diméglio
Eric Doligé
Jacques Dominai
Maurice Douas«
Guy Dr»
Jean-Michel

Debesari

Mme Ségolène Royal
Michel Salace-Mark
Philippe Saamarco
Jean-Pierre Sauta Cm
Jaques Saatrot
Michel Sapin
Gérard Saunade
Robera Savy
Bernard Schreiaer

(Yvelines)
Robert Sclwiat
Patrick Sève
Henri Sicre
Dominique

Stnuas-Kahn
Mme Marie-Josèphe

Sublet
Michel Sechod
Jean-Pierre Sueur
Bernard Tapie
Jean Tardito
Yves Tavernier
Jean-Michel Test.
Fabien Thiémé
Pierre-Yvon Tréoel
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Michel Van:elte
Emile Vermeil«
Théo Vial-Masai
Joseph Vidal
Yves Vidal
Main VNaiies
Main Vivien
Marcel Wacheux
Jean-Pierre Won».

Xavier Dugoin
Adrien Durad
Georges Dura»
André Durr
Charles Vanna
Christian Edred
Jean Filais
Hubert Fano
Jacques Fanon
Jean-Michel Fernand
Charles Fèvre
François Fllloa
Jean-Pierre Foucher
Serge Franchis
Edouard

Frédéric-Dupont
Yves Fréville
Jean-Paul Falls
Claude Gaillard
Claude Gales
Robert Galley
René Galy-Dejne
Gilbert Gutier
René Ganec
Henri de Gastines
Kamilo Gata
Claude Gatipol
Jean de Gaulle
Francis Geeg
Germain Geegeuwia
Edmond Gerrer
Michel Glrsd
Jean-Louis Goasduff
Jacques Godfraln
François-Michel

Gallot
Georges Gore
Daniel Goulet
Gérard Gripoa
Hubert Grimault
Alain Griotteray
François

Gruaenmeyer
Ambroise Grellec
Olivier Gulchad
Lucien Galehoa
Jean-Yves Haby
François d'Harcourt
Jacques Hourda
Pierre-Rémy Houei
Mme Elisabeth Hubert

Xavier Humaslt
Jean-Jacques Hyest
Michel lichaupé
Mme Bernadette

Jaau+Sibille
Denis Jacquat
Michel Jaquemia
Henry Jeu-Baptiste
Jean-Jacques Jegou
Main Jamna
Didier Julia
Alain Jappé
Gabriel pé t
Aimé Y

	

rierguéris
Christian Kert
Jean Kiffer
Emile Koehi
Claude Labbé
Jean-Philippe

Lacbeud
Marc LafHneor
Jacques Latter
Main Laminaire
Edouard Lublin
Philippe Legras
Auguste Legras
Gérard Léonard
Alexandre Léoatieff
François Léotard
Arnaud Lepercq
Pierre L.qullkkr
Roger Lestas
Maurice Ligot
Jacques Lissou y
Jean de Lipkorrshi
Gérard Lo guet
Main Middle
Jean-François Marcel
Raymond Marcellin
Claude-Gérard Marcus
Jacques Mania-Ana
Jean-Louis Mana
Gilbert Mathieu
Jean-François Martel
Pierre Masger
Joseph-Henri

Maujolaa de Gamet
Alain Mayoed

Pierre Mazesad
Pierre Méhaignerie
Pierre Merli
Georges Mamie
Philippe Mitre
Michel Meylan
Pierre Mlarx
Mme Lucette

Michaux-Cbevny
Jean-Claude Migra
Charles Milles
Charles Mloaec
Mme Louise Moreau
Main Moyne-Bnraad
Maurice

Nha-Pwataho
Jean-Marc Nome
Michel Noir
Roland Nungesser
Patrick 011ier
Charles Paemu
Arthur Peuhl
Mme Françoise

de Paaatkn
Robert Pabrad
Mme Christiane Papa
Mme Monique Pape
Pierre Peuplai
Michel Pelchat
Dominique Perbea
Régis Perim'
Michel Péricsri
Francisque Perret
Main Peyrefllte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Plat
Etienne Piste
Ladislas Palatowaki
Bemard Pois
Robera Poejsk
Jean-Luc Preel
Jean Proriol
Eric Raoult
Pierre Raynal
Jean-Luc Relier
Marc Reyeuw.
Lucien Richard
Jean Rlgal

Jean Rigaud
Jean-Paul

de Rocca Serra
François RechebleiN
André Rad
André Rosdaot
Jean Royer
Antoine Retenait'
Francis Salut-Ellier
Rudy Salles
André Suffi
Nicolas Sarkozy
Mme Suzanne

Soweto
Bernard Sclrolner

(Bas-Rhin)
Roger-Gérard

Philippe tSien
Jean Seltliger
Maurice Sergheraert
Christian Stiller
Bernard Staal
Mme Marie-France

Stirbois
Paul-Louis Tassilis
Michel Tarot
André Thés Ah Yeu
Jean-Claude Thomas
Jean Merl
Jacques Tata
Georges Trancha«
Jean Uebersehlag
Léon Vachet
Jean Valleix
Philippe Viseur
Gérard Vlpu le
Philippe de Villiers
Jean-Paul Virapoullé
Robera-André Vivien
Michel Voisin
Roland Vdllamme
Aloyse Warbourer
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wlltaa
Claude Wolff
Adrien Zelier
Emile Zsaarelli.

L'Assemblée nationale a adopté.

Se sont abstenus volontairement

MM. Jean Charbonsel et Jean-Pierre de Peretti della Rocca.

N 'ont pas pris part au vote

D'une part :

M . Loïc Bouvard, qui présidait la séance.

D'autre part :

MM. Roland Carrez et Gilles de Robiez'.

Mises au point au sujet du prisent scrutin

M. Roland Carrez a fait savoir qu' il avait voulu voter
« pour ».

MM. Alexis Pote et Gilles de Robin ont fait savoir qu'ils
avaient voulu voter « contre ».

M. Adrien Zeller a :ait savoir qu ' il avait voulu « ne pas
prendre part au vote ».

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4, du
règlement de l'Assemblée nationale .)

SCRUTIN (No 4311)

sur l'amendement n° 16 rectifié de la commission des lois à l'ar-
ticle 2 du projet de loi portant statut de la région de Corse
(nouvelle lecture) (création d'une collectivité territoriale de
Corse).

Nombre de votants	 571
Nombre de suffrages exprimés	 566
Majorité absolue	 284

Pour l'adoption	 300
Contre	 266
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ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (275) :

Pour : 265.

Contre : 9. - MM. Main Bonnet, Bernard Charles, Michel
Crépue'', Jean-Pierre Defontaine, Claude Gaits, Kamilo
Gata, Jean Rigal, Roger-Gérard Sthwartzenberg et Emile
Zuccarelli.

Non-votant : 1 . - M. Jean-François Lamarque.

Groupe R.P.R. (127) :
Contre : 127.

Groupe U .D.F . (90) :
Pour : 1 . - M . José Rossi.
Contre : 87.
Abstention volontaire : 1 . - M . Jacques i)ominati.

Non-votant : 1 . - M. Gilles de Robien.

Groupe U.D.C. (39) :
Pour : 1 . - M. Jean-Yves Cozan.
Contre : 34.

Abstention volontaire : 1 . - M . Jean-Jacques Weber.
Non-votants : 3 - MM. Loïc Bouvard (président de séance),

Gérard Grignon et Mme Bernadette Isaac-Sibille.

Groupe communiste (26) :

Pour : 26.

Non-inscrits (20) :
Pour : 7 . - MM. Jean Charbonne!, Elie Hoarau, Alexandre

Léontieff, Jean-Pierre de Peretti della Rocca, Alexis Pots,
Bernard Tapie et Emile Vernaudon.

Contre : 9. - MM . Léon Bertrand, Jean-Michel Dubernard,
Jacques Houssla, Auguste Legros, Michel Noir, Maurice
Sergheraert, Christian Spiller, Mme Marie-France Stirbois
et M . André Thiers Ah Koon.

Abstentions volontaires : 3. - MM. Jean-Marie Daillet, Serge
Franchis et Aloyse Warhouver.

Non-votant : 1 . - M. Jean Royer.

Oht voté pour

MM.

Maurice
Aderah-Pnaf

Jean-Marie Maie
Mme Jacqueline

Alqukr
Jean Aidant
Robert Aaselia
François Aseui
Henri d'Attilio
Jean Auroux
Jean-Yves Autexier
Jean-Marc Ayrault
Jean-Paul Bacilly
Jean-Pierre Baeneler
Jean-Pierre Balduyck
Jean-Pierre Balligaad
Gérard Rapt
Régis Batailla
Claude Banade
Bernard Bariia
Alain Bernin
Claude Rartoloae
Philippe Bassinet
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux
Umbeno Battbt
Jean Beaafih
Guy Bêche
Jacques Beq
Roland Brix
André Bello.
Jean-Michel Belorgey
Serge Bebrame
Georges Benedetti
Jean-Pierre Begiet
Michel Bérégovoy

Pierre Berud
Michel Bers«
Marcelin Berthelot
André Billard«
Bernard Bioulac
Jean-Claude 9h.
Jean-Marie Bockel
Alain Beegnet
Jean-Claude Bois
Gilbert Boumais«
Augustin Boanpaax
André Borel
Mme Huguette

Bouchardeau
Jean-Michel

Ruche.
(Charente)

Jean-Michel
Bordera
(Ille-et-Vilaine)

Jean-Claude Routard
Jean-Pierre Bouquet
René Bourget
Pierre Buupigno.
Jean-Pierre Braine
Pierre Brui
Jean-Pierre Burd
Mme Frédérique

Bredia
Jean-Paul Bret
Maurice Briand
Alain Brune
Jacques Brunhes
Mme Denise Cube«
Jean-Paul Calkad
Alain Calmit

Jean-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

CamMelis
Jacques Caabolive
André Capet
René Carpeutier
Roland Carra
Michel Camelot
Bernard Carte.
Elle Castor
Laurent Cabale
Bemard Cumin
René Canaan
Aimé Césaire
Guy Chufrault
Jean-Paul Chategiet
Jean Cbarboaael
Marcel Charmai
Michel Christ
Guy-Michel Chauveau
Daniel Chevallier
Didier Chouat
André Clert
Michel Catimini
François Colcombet
Georges Colin
Jean-Yves Cois.
Pierre-Jean Dariaad
Mme Martine David
Marcel Debeex
Jean-François

Delibes
André Delattre
André Delebedde
Jacques Delby
Albert Devers

Bernard Derosier
Freddy

Duaux-Beaune
Jean-Claude Dessein
Michel Destot
Paul Maille
Mme Marie-Madeleine

Dieelaegsrd
Michel Dise'
Marc Dole:
Yves Delle
René Dosière
Raymond Douyère
Julien Dray
René Drouia
Claude Muer:
Pierre Meut
Jean-Louis Damont
Dominique Dupilet
Yves -Miraud
Jean-Paul Durieux
André Damés
Paul Denieir
Mme Janine Ecocbard
Henri Eeamaauelli
Pierre Estrie
Laurent Fabius
Albert Face.
Jacques Fleury
Jacques Flocb
Pierre Frimes
Raymond Forai
Main Fort
Jean-Pierre Fourré
Michel Fraaçaix
Georges Friche
Michel Fromet
Claude Galametz
Bertrand Gal«
Dominique Gambier
Pierre Germains
Marcel Garouste
Jean-Yves Gateaud
Jean Gatel
Jean-Claude Gayssot
Claude Germon
Jean Gioraaaelli
Pierre Goldberg
Roger Galibier
Joseph Gourrasela
Hubert Goutte
Gérard Goures
Léo Grisard
Jean Guigné
Jacques Guyard
Georges Hage
Guy Henni«
Edmond Hervé
Pierre Hiad
Elle Hovas
François Hollande
Roland Huguet
Jacques Huyghe«

des Etages
Gérard htace
Mme Marie Jaq
Mme Muguette

Jaquiat
Frédéric Jaltoe
Jean-Pierre Joseph
Noël Josèphe
Charles Josselin

Mme Michèie
Allia-Mark

M . Edmond Alpbaadéry
Mme Nicole Ameline

MM.
René André
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
François d'Aubert
Gautier Audinot
Pierre Michelet
Mme Roselyne

Bachelot
Patrick Balkuay
Edouard Balldar

Main Journet
Jean-Pierre Ksdeida
André Labarrère
Jean Laborde
Jean Lacombe
Pierre Lagoya
André Labiale
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Jean-Pierre Lapaire
Claude laréal
Dominique Larifla
Jean Lamie
Jacques lavédrine
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

L'air
Jean-Yves Le Démit
Jean-Yves Le Drin
Jean-Marie Leduc
Robert Le Foll
Jean-Claude Lefort
Bernard Lefranc
Jean Le Gus
Jean-Marie Le Gate
André Lejeune
Daniel le Mur
Georges Leaoiae
Guy Lessiver
Alexandre Léoetieff
Roger Lira.
Main Le Ver.
Mme Marie-Noelle

Lieaeaaun
Claude Lie
Robert Loidi
Paul Lombard
François Leude
Guy l.odinet
Jeanny Lenteur
Maurice

Loels Joseph-Dopé
Jean-Pierre Lippi
Bemard Madrelle
Jacques Maikis
Guy Malaadala
Martin Malvy
Thierry Manda
Georges Marchais
Mine Gilberte

Maria-Moskovitz
Roger Mas
René Maaaat
Marius Mme
François Mue«
Didier Maths
Pierre Mauroy
Pierre Mitais
Charles Metzi.ger
Louis Mexaidau
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Migand
Mme Hélène Mignon
Gilbert Millet
Claude Mique
Gilbert Mitterrand
Marcel Mixeur
Guy Moujik.
Gabriel Montcharmont
Robert Montdargent
Mme Christiane Mon

Ont voté contre

Claude Dante
Michel Barnier
Raymond Barre
Jacques Barrot
Dominique Baadh
Jacques Hemel
Henri Boyard
François Bayrou
René Beaumeet
Jean Bégult
Pierre de Benouville
Christian Bergelln
André Berthol
Léon Bertrand
Jean Bue«
Claude Birraux

Ernest Moetususaaty
Bernard Nayral
Main Néri
Jean-Paul Nuzi
Jean Oebler
Pierre Ortet
François Patriat
Jean-Pierre Péaiaut
Jean-Pierre de Peretti

della Recta
Jean-Claude Peyronnet
Michel Pend
Louis Pkraa
Christian Pierret
Yves Piliez
Charles Pishe
Jean-Paul Plue«
Bernard Peignant
Alexis Pots
Maurice Nord».
Jean Promu
Jean-Jack Qaeyrasae
Guy Ravier
Alfred Recours
Daniel biner
Main Ridad
Gaston Rime(
Jacques Riaba it
Roger !Bladet
Main Rodet
Jacques

Reger-Madart
José Rami
Mme Yvette Rudy
René Rouepet
Mme Ségolène Royal
Michel Mate-Marie
Philippe Sueaaree
Jean-Pierre Santa Cru
Jacques Sutra
Michel Sapin
Gérard Ssamade
Robert Sary
Bernard Sdreiner

(Yvelines)
Robot Scindai
Patrick Sève
Henri Sine
Dominique

Straus-Kaba
Mme Marie-Josèphe

Subiet
Michel Seehmd
Jean-Pierre Sueur
Bernard Tapie
Jean Tardi*
Yves Tavernier
Jean-Michel Teints
Fabien 'Mémé
Pierre-Yvon Tréaael
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Michel Vas:elle
Emile Veraandoa
Théo Vial-Maaat
Joseph Vidal
Yves Vidal
Main Vidalii
Main Vivku
Marcel Wuhan
Jean-Pierre Worms.

Jacques Blanc
Roland Blum
Main Sonnet
Franck Borotra
Bernard Bara
Bruno Bourg-Broc
Jean Bouquet
Mme Christine Butin
Jacques Boy«
Jean-Guy Branger
Jean Brime
Jean Brocard
Albert Brocbad
Louis de Brelmia
Christian Cabal
Jean-Marie Caro
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Mme Nicole Câbla
Jean-Charles Cavaillé
Robert Carakt
Richard Comme
Jacques

Cbabse-Delmss
Jeu-Yves Cbuurd
Hervé de Charette
Jean-Paul Cbarié
Bernard Charles
Serge Chichi
Jean Cbanoppi.
Gérard Cbansepet
Georges Chauma
Jacques Mme
Paul Chal!let
Pascal Clément
Michel Glatit
Daniel Colla
Louis Celcmbeal
Georges Colombier
René Canaan
Main Couda
Yves CoEa da
Jean-Michel Coure
René Cu doges
Michel Crépu
Henri Cg
Olivier Dassault
Mme Martine

Dnpolh
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Jean-Pierre

Defeetaire
Arthur DeWae
Jean-Pierre Delalande
Francis Dehtttre
Jean-Marie Damage
Jean-François Dealaa
Xavier Deal»
Léonce Depra
Jean Desaalie
Alain Devgaet
Patrick Dewdjlu
Claude Mania
Willy Dlsséglio
Eric Doligé
Maurice Douant
Guy Dut
Jean-Michel

Dubesrd
Xavier Dgola
Adrien Dnraad
Georges Duraad
André Dur
Charles Ekasa.
Christian bled
Jean Fatale
Hubert Folks
Jacques Fatras
Jean-Michel Fermail
Charles Fève
François Fille.
Jean-Pierre Foucher
Edouard

Frédéric-Dupent
Yves Fréville
Jean-Paul Fuels
Claude Gaillard
Claude Gaffe
Robert Colley
René Gay-Dejan
Gilbert Gautier
René Gare
Henri de Castines
Kamilo Geta
Claude Gadpol
Jean du Gaulle
Francis Gag

Germain Geegeawis
Edmond Gerrer
Michel Giraud
Jean-Louis Goaduff
Jacques Gaffai.
François-Michel

Colinot
Georges Gorse
Daniel Galet
Hubert Grimault
Alain Griotterey
François

Grrnasseyer
Ambroise G .ellec
Olivier Guichard
Lucien Guiche
Jean-Yves Haby
François d'Harcourt
Jacques Head.
Pierre-Rémy Hossein
Mme Eiisabeth Hubert
Xavier Hunalt
Jean-Jacques Hyest
Michel Inchauspé
Denis Jacquet
Michel Jacquerie
Henry Jeu-Baptiste
Jean-Jacques Jegou
Main Joues ..
Didier Julia
Main Jappé
Gabriel Kaspereit
Aimé Kerpérie
Christian Kert
Jean Kiffer
Emile Koebl
Claude Labbé
Jean-Philippe

Marc Laffineur
Jacques Lafleur
Alain Lasanoure
Edouard Lalibela
Philippe Legras
Auguste Legros
Gérard Léouad
François Léotard
Arnaud Lepercq
Pierre Lequllkr
Roger Lestas
Maurice Ligot
Jacques Limouzy
Jean de Lipkowski
Gérard Loq uet
Main Madelin
Jean-François Mental
Raymond Marcellin
Claude-Gérard Marcos
Jacques Macla-Arus
Jean-Louis Mue»
Gilbert Matbkn
Jean-François Mattel
Pierre Manger
Joseph-Henri

Ma.joliu da Gasset
Main Mayoud
Pierre Mazaw
Pierre Méhelperle
Pierre Midi
Georges Muria
Philippe Merire
Michel Meylan
Pierre Micelles
Mme Luette

Maux-Cherry
Jean-Claude Mignon
Charles Mllloe
Charles Mlomec
Mme Louise Moreau
Alain Moyne-Braand

Maurice
Néaou-Pwatahio

Jean-Marc Nome
Michel Noir
Roland Niveleur
Patrick 011ier
Charles Paceoa
Arthur Pack
Mme Françoise

de Pentu
Robert Pandraud
Mme Christiane Papon
Mme Monique Papon
Pierre Peuplai
Michel Pelchat
Dominique Perbea
Régis Perbet
Michel Pérkard
Francisque Pend
Main Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Plat
Etienne Plate
Ladislas Poniatowski
Bernard Pou
Robert Poujade
Jean-Luc Peel
Jean Proriol
Eric Raoult
Pierre Raynal
Jean-Luc Rdtzer
Marc Reynie..
Lucien Richard
Jean Rigel
Jean Rigaud
Jean-Paul

de Roue Serra
François Rochebloine
André Rossi
André Romi.ot
Antoine R.kaacht
Francis Salt-Ellier
Rudy Salles
André Sarclai
Nicolas Sarkozy
Mme Suzanne

Saavaigo
Bernard Sdreiaer

(Bas-Rhin)
Roger-Gérerd

Sdwartraberg
Philippe Sépia
Jean Seltli.ger
Maurice Sergheraert
Christian Spiller
Renard Staei
Mme Marie-France

Stirbois
Paul-Louis Tenaille.
Michel Terrot
André Hien Ah Kou
Jean-Claude Thomas
Jean Tiberi
Jacques Toubou
Georges Tranchant
Jean Uebenchlag
Léon Vachet
Jean Valleix
Philippe Viseur
Gérard Vignoble
Philippe de Villiers
Jean-Paul Virapoullé
Robert-André Vivien
Michel Voisin
Roland Vuillaume
Pierre-André Wlltzet
Claude Wolff
Adrien Zelkr
Emile Znccarelli .

D'autre part :

M. Gérard Grignon, Mme Bernadette Isaac-Sibille,
MM . Jean-François Lamarque, Gilles de Robien et Jean Royer.

Mises au point au sujet du présent scrutin

M . Jean-François Lamarque a fait savoir qu'il avait voulu
voter'« pour ».

M. Gilles de Robien a fait savoir qu'il avait voulu voter
« contre ».

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4, du
règlement de l'Assemblée nationale .)

SCRUTIN (No 439)
sur l'amendement n° 17 de la commission des lois à l'article 2 du

projet de lot portant statut de la région de Corse (nouvelle lec-
ture) (organes de la collectivité territoriale de Corse).

Nombre de votants	 575
Nombre de suffrages exprimés	 570
Majorité absolue	 286

Pour l'adoption	 301
Contre	 269

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (275) :

Pour : 266.
Contre : 9 . - MM. Alain Bonnet, Bernard Charles, Michel

Crépeau, Jean-Pierre Defontaine, Claude Gaits, Kamilo
Gate, Jean Rigel, Roger-Gérard Schwartzenberg et Emile
Zuccarelli.

Groupe R.P.R. (127) :

Contre : 127.

Groupe U.D.F. (90) :

Pour : I . - M . José Rossi.
Contre : 87.

Abstention volontaire : I . - M . Jacques Dominati.

Non-votant : 1 . - M. Gilles de Robien.

Groupe U.D.C. (39) :

Pour : 1 . - M . Jean-Yves Comm.

Contre : 36.
Abstention volontaire : 1 . - M. Jean-Jacques Weber.

Non-votant : I . - Mme Bernadette Isaac-Sibille.

Groupe communiste (29) :

Pour : 26.

Non-inscrits (20) :
Pour : 7 . - MM . Jean Charbonsel, Elie Hoarau, Alexandre

Léontleff, Jean-Pierre de Perrtti della Rica, Alexis Pote,
Bernard Tapie et Emile Vernaudon.

Contre : 10 . - MM. Léon Bertrand, Jean-Michel Dubernard,
Jacques Houssln, Auguste Legros, Michel Noir, Jean
Royer, Maurice Sergheraert, Christian Spiller, Mme Marie-
France Stirbois et M . André Thlea Ah Koon.

Abstentions volontaires : 3 . - MM . Jean-Marie Daillet, Serge
Franchis et Aloyse Warhouver.

Ont voté pour

Claude Rendue
Philippe Bassinet
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux
Umberto Ralliai
Jean Beauflls
Guy Biche
Jacques Becq
Roland Belx
André Bello.
Jean-Michel Belorgey

Se sont abstenus volontairement

MM. Jean-Marie Dalllci, Jacques Dominait, Serge Franchis,
Aloyse Warhouver et Jean-Jacques Weber.

N 'ont pas pris part au vote

D'une part :

M. Lote Bouvard, qui présidait la séance .

MM.
Maurice

Aderah-Peut
Jean-Marie Malte
Mme Jacqueline

Alquier
Jean Manet
Robert Arielle
François Amui
Henri d'Attilie
Jean Auroux

Jean-Yves Autexier
Jean-Marc Ayrault
Jean-Paul Bachy
Jean-Pierre Baeumler
Jean-Pierre Balduyck
Jean-Pierre Balligand
Gérard Rapt
Régis Batailla
Claude brande
Bernard Badin
Alain Barra
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Serge Beltrasre Claude Ducert Mme Marie-Noëlle Mme Marie-Josèphe Jean-Michel Teatu Théo Vial-Marat
Georges Benedetti Pierre Ducout Lienemann Sublet Fabien Tliémé Joseph Vidal
Jean-Pierre Bequet Jean-Louis Dumont Claude Lise Michel Sucbod Pierre-Yvon Tremel Yves Vidal
Michel Péregovoy Dominique Dupilet Robert Loidi Jean-Pierre Sueur Edmond Vacant Main Vidalies
Pierre Briard Yves Durand Paul Lombard Bernard Tapie Daniel Vaillant Main Vieira
Michel Benos Jean-Paul Durieux François Loncle Jean Tardito Michel Vauzelle Marcel Ws3resx
Marcelin Berthelot André Duromea Guy Lordisot Yves Tavernier Emile Vermicide. Jean-Pierre Worms.
André Billard« Paul Duraleix Jeanny Lorgeoux
Bernard Bioslac Mme Janine

	

Ecochard Maurice Ont voté contreJean-Claude Blin Henri Emmasueili LouisJosepb-Dogué
Jean-Marie Bockel Pierre Esteve Jean-Pierre Lunpi Mme Michèle Jean-Louis Debré Aimé Kergeéria
Alain Bocquet Laurent Fabius Bernard Madrelle Alliot-Marie Jean-Pierre Christian hart
Jean-Claude Bois Albert Faon Jacques Mahéas M . Edmond Alphadéry Defontaine Jean KNfer
Gilbert Bossemaison Jacques Fleury Guy Malandain Mme Nicole Ameline Arthur Dehaine Emile Keebl
Augustin Bonrepaux Jacques Floch Martin Malvy MM . Jean-Pierre

	

Delalande Claude Labé
André Borel Pierre Forgues Thierry Maadoa Francis Delattre Jean-Philippe
Mme Huguette Raymond Forci Georges Marchais René André Jean-Marie Demaege Lachesaatd

Boacbardeau Alain Fort Mme Gilberte Philippe Auberger Jean-François

	

Dealau Marc Lekeu
Jean-Michel Jean-Pierre Fourré Msrie-Moskovitz Emmanuel Ambert Xavier Demie . Jacques Laihur

Bouchero. Michel Fraaçaix Roger Mas François d'Aubert Léonce Deprez Main Lam..aire
(Charente) Georges Friche René Massai Gautier Andiaot Jean Desaalis Edouard Lad:ais

Jean-Michel Michel Fromet Marius Masse Pierre Rachel« Alain Denquet Philippe Legras
Boscberos Claude Galametz François Massot Mme Roselyne Patrick Deredjiaa Auguste Legros
(Ille-et-Vilaine) Bertrand Gillet Didier Maths Bachelot Claude Dhlania Gérard Léonard

Jean-Claude Boulard Dominique Gambier Pierre Mauroy Patrick Balhany Willy Diméglio François Léotard
Jean-Pierre Bosquet Pierre Garsreadia Pierre Mitais Edouard Balladur Eric Doligé Arnaud Lemereq
René Bourget Marcel Carrante Charles Metzinger Claude Urate Maurice Dausset Pierre Lapa«
Pierre Bourguignon Jean-Yves Gateaud Louis Mexandeau Michel Bander Guy Dent Roger Lutes
Jean-Pierre Braise Jean Gate] Henri Michel Raymond Barre Jean-Michel Maurice ligot
Pierre Brais Jean-Claude Gayssot Jacques Barret Dmber ard Jacques LJ.ssy
Jean-Pierre Brard Claude Germon

Jean-Pierre Michel Dominique Baudis Xavier Dusoia Jean de Lipba.ski
Mme Frédérique Jean Giovasaelli

Didier Migaud
Mme Hélène

	

Mignon Jacques Baumel Adrien Durand Gérard Longuet
Bredie Pierre Goldberg Henri Bayard Georges faraud Main MadelinGilbert Millet François Bayrou André DunJean-Paul Bret Roger Guider Claude Mique] René Beaumont Charles Ehrmau

Jean-François Masai
Maurice Briand Joseph Gourmelon Gilbert Mitterrand Jean Bégaalt Christian Entresi

Raymond Marcellin
Claude-Gérard MurasAlain Brune

Jacques Rashes
Hubert Gonze
Gérard Gouzes

Marcel Moceur Pierre de Beaosrille Jean Fable Jacques Masses-Ares
Mme Denise

	

Cachette Léo Grézard
Guy Moujalos Christian Bergelin Hubert Faim Jean-Louis Mass

Jean-Paul Calload Jean Guigné
Gabriel

	

Moatcharmont André Bertbol Jacques Furan Gilbert Mathieu
Main Calmai Jacques Guyard

Robera Moutdargeat Léon Bertrand Jean-Michel Ferrari Jean-François Mattel
Jean-Marie Cambacérès Georges Hage

Mine Christiane

	

Mora Jean Reines Charles Fètre Pierre Marger
Jean-Christophe Guy Hermier Ernest Moutoussamy Claude Birraux François Filles Joseph-Henri

Criaillées Edmond Hervé Bemard Nayral Jacques Blanc Jean-Pierre Foucher Maajaiu du Gamet
Jacques Cambolire Pierre [liard Main Néri Roland Blum Edouard Main M.yod
André Capet Elle Hoaran Jean-Paul Nunzi Alain Basset Frédéric-Dupont Pierre Mazeaud
'René Carpentier François Hollande Jean Oehier Franck Borotra Yves Fréville Pierre Méhaiperie
Roland Carrez Roland Hsgnet

Pierre Ortet Bernard Besson Jean-Paul Fuchs Pierre Mali
Michel Cartelet Jacques Huyghues François Patrie( Bruno Bourg-Broc Claude Gaillard' Georges Menais
Bemard Carton des Etages Jean-Pierre Pénitent Jean Bousquet Claude Celte Philippe Malte
Elle Castor Gérard !suce Jean-Pierre

	

de Peretti Mme Christine Bastia Robert Colley Michel Milas
burent Cathie, Mme Marie Jacq della Rocca Loïc Bouvard René Galy-Dejea Pierre Mil«
Bernard Camri . Mme Muguette Jean-Claude

	

Peyronnet Jacques Boyce Gilbert Gautier Mme Lurette
René Cazeaare Jacquaint Miche! Pezet Jean-Guy Branger René Garrec Michaux-(ferry
Aimé Césaire Frédéric Jolies Louis Pierna Jean Briare Henri de Castines Jean-Claude Mlgsn
Guy Chaafaslt Jean-Pierre Joseph Christian Pierret Jean Brocard Kamilo Gate Charles Millas
Jean-Paul Chasteguet Noèl Josèphe Yves Pillet Albert Broc-bard Claude Gatigaol Charles Min«
Jean Charbossel Charles Josselin Charles Pistre Louis de Broisaia Jean de Caille Mme Louise Moreau
Marcel Charmaet Alain Aime' Jean-Paul Planchou Christian Cabal Francis Geag Alain Mayas-Bee .nd
Michel Christ Jean-Pierre Kucbeida Bernard Poignant Jean-Marie Caro Germain Geageswis Maurice
Guy-Michel

	

Clraureau André Labarrère Alexis Pots Mmc Nicole Canin Edmond Gercer fléau-Pesta«
Daniel Chevallier Jean Laborde Maurice Pourchon Jean-Charles

	

Caraillé Michel Giraud Jean-Marc Nesme
Didier Chouat Jean Lacoctbe Jean Proreux Robert Cazalet Jean-Louis Goaedaff Michel Noir
André Clert Pierre Lagorce Jean-Jack Queyranne Richard Cazeaare Jacques Godfraiu Roland Mangeur
Michel Coffineae André L.ajoisie Guy Ravier Jacques François-Michel Patrick 011ier
François Colcombet Jean-François Alfred Recours Chabas-Delmas Consol Charles Pneus
Georges Colis Lamarque Daniel Reiser Jean-Yves Chenard Georges Corse Arthur Paeeht
Jean-Yves Coza n Jérôme Lambert Alain Richard Hervé de Charette Daniel Goulet Mme Françoise
Pierre-Jean Darieud Michel Lambert Gaston Rimareie Jean-Paul Carié Gérard Grignon de Puante
Mme Martine Dar id Jean-Pierre Lapaire Jacques Rimbuult Bernard Charles Hubert Grimault Robert Pendard
Marcel Debout Claude Laréd Roger Rinchet Serge Charles Alain Griotteay Mme Christiane Papas
Jean-François Dominique Lari`la Alain Rodet Jean Chanoppia François Mme Monique Papas

Delibes Jean Lauain Jacques Gérard Chassepet Grusesmeyer Pierre Pasquhd
André Delattre Jacques LarHriae Roger-Machart Georges Chars es Ambroise Guellec Michel Pelchat
André Dekhedde Gilbert Le Bris José Rossi Jacques Chirac Olivier Guichard Dominique Perles
Jacques Delhy Mme Marie-France Mme Yvette Roudy Paul Cbolkt Lucien Guiche . Régis Perle'
Albert Dairen Let-nie René Rouquet Pascal Clé.est Jean-Yves Haby Michel Pérkad
Bernard Deroskr Jean-Yves Le Déaut Mme Ségolène

	

Royal Michel Cointat François d'Hatterirt Francisque Perrot
Freddy Jean-Yves Le Drieu Michel Sainte-Marie Daniel Colis Jacques Houari. Alain Peyrefitte

Deschaux-Beaume Jean-Marie Leduc Philippe Saomerco Louis Colombemi Pierre-Rémy Hansi. Jean-Pierre Philibert
Jean-Claude Dessein Robert Le Full Jean-Pierre Sauta Cruz Georges Colombier Mme Elisabeth Hubert Mmc Yann Plat
Michel Destot Jean-Claude Lefort Jacques Sautrot René Commun Xavier Moult Etienne Pite
Paul Maille Bernard Lefranc Michel Sapin Alain Cousis Jean-Jacques Hyest Ladislas Pesiatewski
Mme Marie-Madeleine Jean Le Garrec Gérard Saumade Yves Cousais Michel 1.cbauspé Bernard Pris

Dieulaagerd Jean-Marie Le Caen Robert Say Jean-Michel Courre Denis Jacquat Robert Pssjede
Michel Dleet André Lejesae Bernard &lutiner René Couveiabes Michel Jaquemi. Jean,-Luc Preel
Marc Dolez Daniel Le Meur (Yvelines) Michel Crépeau Henry Jeas-Baptiste Jean Proriol
Yves Dolle Georges Lemoine Robert Schwint Henri Crrq Jean .Jacques Jegou Eric Raoult
René Dosière Guy Lengagne Patrick Sire Olivier Dassault Main Jememaai Pierre Raynal
Raymond Douyère Alexandre Liomtieff Henri Sicre Mme Martine Didier Julia Jean-Luc Rellzer
Julien Dray Roger Lérot, Dominique Damgreilh Main Jappé Marc Reyniass
René Draie Alain Le Vers Strauss-Kahn Bernard Debré Gabriel Kaspereit Lucien Richard
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Jean ligal
Jean Ripai
Jean-Paul

de Races Serra
François Roeheblese
André Roud
André Rende«
Jean loyer
Antoine Rufesacbt
Francis Salat-Ellkr
Rudy Salles
André Satins
Nicolas Saeozy
Mme Suzanne

Saunais*
Bernard Schaeirer

(Bas-Rhin)
Roger-Gérard

Schwartzenberg
Philippe Sépia
Jean Seltllger
Maurice Sergheraert
Christian Spiller
Bernard Stasi
Mme Marie-France

Stirbois
Paul-Louis Tenailler
Michel Terre
André nies Ab Keos
Jean-Claude Thomas
Jean Tiheri
Jacques Teebu

Georges Tranchait
Jean Uebenchlag
Léon Vachet
Jean Valleix
Philippe Viseur
Gérard Vipobk
Philippe de Villiers
Jean-Paul Virapoullé
Robert-André Vlrie.
Michel Voisin
Roland Vuillaume
Pierre-André Wiltzer
Claude Wolff
Adrien Zeller
Emile Zncearelli.

S. sont abstenus volontairement

MM . Jean-Marie Daillet, Jacques 13ominati, Serge Franchis,
Aloyse Warhouver et Jean-Jacques Weber.

N'ont pas pris part au vote

Mme Bernadette Isaac-Sibille et M . Gilles de Robien.

Mise au point au sujet du présent scrutin

M. Gilles de Robien a fait savoir qu'il avait voulu voter
« contre ».

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4, du
règlement de l'Assemblée nationale.)

e

SCRUTIN (No 440)
sur l'article 2 du projet de loi portant statut de la région de Corse

(nouvelle lecture) (institution d'une collectivité territoriale à
statut spécifique).

Nombre de votants	 568
Nombre de suffrages exprimés	 564
Majorité absolue	 283

Pour l'adoption	 303
Contre	 261

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (276) :

Pour : 268.

Contre : 7 . - MM. Bernard Charles, Michel Crépeau, Jean-
Pierre Defontaine, Kamilo Gata, Jean Rigal, Roger-Gérard
Scbwartzeaberg et Emile Zuccarelli.

Croups R.P.R. (127) :
Contre : 122.
Abstention volontaire : 1 . - Mme Michèle Alliot-Marie.

Non-votants : 4. - MM. Olivier Dassault, Jean-Michel Fer-
rad, Pierre-Rémy Houssin et Jean-François Mancel.

Groupe U.D.F . (00) :

Pour : 1 . - M. José Rossi.

Cor+.ire : 84.

Non-votants : 5 . - MM. Roger Lestas, Alain Mayne-
Bressand, Jean-Pierre Philibert, Jean Rigaud et Gilles de
P.obkn.

Groupe U.D.C. (30) :

Pour :1 . - M. Jean-Yves Cossa.

Contre : 38.

Groupe communiste (20) :
Pour : 26.

Non-inscrits (2 )) :
Pour : 7 . - MM. Jean Charbonnel, Elie Hoarau, Alexandre

Léostleff, Jean-Pierre de Peretti della Rocca, Alexis Pota,
Bernard Tapie et Emile Veraaudon .

Contre : 10 . - MM. Léon Bertrand, Jean-Michel Dubernard,
Jacques Houssin, Auguste Legros, Michel Noir, Jean
Royer, Maurice Sergheraert, Christian Spiller, Mme Marie-
France Stirbois et M . André Thien Ah Koon.

Abstentions volontaires : 3 . - MM. Jean-Marie Daillet, Serge
Franchis et Aloyse Warhouver.

Ont voté pour

MM.
Maurice

Adents-Peut
Jean-Marie Alaize
Mme Jacqueline

Alqukr
Jean Aidant
Robert Auelis
François Ainsi
Henri d'Affilie
Jean Auroux
Jean-Yves Autexier
Jean-Marc Ayrault
Jean-Paul Bachy
Jean-Pierre Baeumler
Jean-Pierre Balduyck
Jean-Pierre dalllgasd
Gérard Sept
Régis Banilla
Claude Sentie
Bernard Badin
Main Bar»
Claude Bartoloae
Philippe Bassinet
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux
Umberto Raft kt
Jean Beanfila
Guy Bêche
Jacques Becq
Roland Beix
André Bello.
Jean-Michel Belorgey
Serge Beltrame
Georges Benedetti
Jean-Pierre Bequet
Michel Bérégovoy
Pierre Bernard
Michel Besson
Marcelin Berthelot
André Billadon
Bernard Bloulac
Jean-Claude Bli.
Jean-Marie Bockel
Alain Bocquet
Jean-Claude Bois
Gilbert Bo..emeison
Alain Bonnet
Augustin Bonrepaux
André Borel
Mme Huguette

Bouchardeau
Jean-Michel

Boucher*.
(Charente)

Jean-Michel
Bouchera.
(Ille-et-Vilaine)

Jean-Claude Boulard
Jean-Pierre Bouquet
René Bourget
Pierre Bourguignon
Jean-Pierre Braise
Pierre Brama
Jean-Pierre Brard
Mme Frédérique

Bredin
Jean-Paul Bret
Maurice Briand
Main Brune
Jacques Brunhes
Mme Denise Cacheux
Jean-Paul Calloud
Alain Calmat
Jean-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

Canbadelis
Jacques Cambolive
André Capet
René Carpeatkr
Roland Carrez

Michel Cartelet
Bernard Carton
Elie Castor
Laurent Cathala
Bernard Ceuvin
René Censive
Aimé Césaire
Guy Chesfrault
Jean-Paul Chaetepet
Jean Charboasel
Marcel Charmant
Michel Chenet
Guy .Michel Chauveau
Daniel Chevailkr
Didier Chou'
André Clert
Michel Coffiseau
François Colcombet
Georges Colin
Jean-Yves Cotas
Pierre-Jean Daviaud
Mine Martine David
Marcel Dehoux
Jean-François

Delahals
André Delattre
André Delehedde
Jacques Delhy
Albert Denen
Bernard Derosier
Freddy

Deschaux-Beaume
Jean-Claude Dessein
Michel Destot
Paul Dhaille
Mme Marie-Madeleine

Dieulaugard
Michel Dirai
Marc Dolez
Yves Delle
René Dosière
Raymond Douyère
Julien Dray
René Drouin
Claude Ducert
Pierre Ducout
Jean-Louis Dumont
Dominique D:pilet
Yves Durand
Jean-Paul Durieux
André Duroméa
Paul Duvaleix
Mme Janine Ecochard
Henri Emmaauelll
Pierre Esteve
Laurent Fabius
Albert Facon
Jacques Fleury
Jacques Roch
Pierre Forgues
Raymond Forai
Alain Fort
Jean-Pierre Fourré
Michel Françaix
Georges Friche
Michel Fromet
Claude Gaits
Ciaude Galametz
Bertrand Gillet
Dominique Gambier
Pierre Commedia
Marcel Garrouste
Jean-Yves Gateaud
Jean Gatti
Jean-Claude Gayuot
Claude Germon
Jean Glovanselli
Pierre Goldberg
Roger Combler
Joseph Gourmelon

Hubert Goure
Gérard Goures
Léo Grézard
Jean Guipé
Jacques Guyard
Georges Haie
Guy Henakr
Edmond Hervé
Pierre Hiard
Elie Hoir«
François Hollande
Roland Hupet
Jacques Huyghues

des Doges
Gérard litem
Mme Marie Jacq
Mme Muguette

Jacgealst
Frédéric Jalton
Jean-Pierre Joseph
Noël Josèphe
Charles Josselin
Main Jeunet
Jean-Pierre Kucheida
André Labarrère
Jean Laborde
Jean Lacombe
Pierre Logone
André Lajoisk
Jean-François

Lamarque
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Jean-Pierre Lapaire
Claude Laréal
Dominique Larifla
Jean Laurel.
Jacques Lavédrlae
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

LecuIr
Jean-Yves Le Duit
jean-Yves Le Drim.
Jean-Marie Leduc
Robert Le FMI
Jean-Claude Lefort
Bernard Lean
Jean Le Garrec
Jean-Marie Le Gu«
André Lejeune
Daniel Le Meer
Georges Leader
Guy Lengape
Alexandre Léoatleff
Roger Lérins
Alain Le Vers
Mme Marie-Noelie

Liesemaaa
Claude Lise
Robert Loldl
Paul Lombard
François Loncle
Guy Lordisot
Jeanny Lorgnent
Maurice

Louis-Joseph-Dopé
Jean-Pierre Lippi
Bernard Marelle
Jacques Matéu
Guy Malachie
Martin Mail,
Thierry Marion
Georges Marchais
Mme Gilberte

Maris-Moskovitz
Roger Mu
René Maint
Marius Mage
François Maaot
Didier Mathus
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Pierre Mauroy
Pierre Mitais
Charles Metzinger
Louis Mexandeau
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Migaud
Mme Hélène Mignon
Gilbert Millet
Claude Miqueu
Gilbert Mitteaaad
Marcel Moteur
Guy Moajaloa
Gabriel Mo ntcharaaoat
Robert Moatdargeat
Mme Christiane Mora
Ernest Moutoussaay
Bernard Nayral
Alain Héri
Jean-Paul Nasal
Jean Oehler
Pierre Odet
François Patriat
Jean-Pierre Pénicaud
Jean-Pierre de Peretti

della Rocca
Jean-Clauda Peyronnet
Michel Peut
Louis Pieraa

M. Edmond Alpkaadéry
Mme Nicole Aameliar

MM.

René André
Philippe Auberge n
Emmanuel Aubert
François d ' Aubert '
Gautier Audinot
Pierre Bachelet
Mme Roselyne

Bachelot
Patrick Balkany
Edorard Balladur
Claude Barete
Michel Barder
Raymond Barre
Jacques Barrot
Dominique Badi
Jacques Baume'
Henri Bayard
François Bayrou
René Beaumont
Jean Béganit
Pierre de &nouville
Christian Bergen.
André Berthol
Léon BertraN
Jean Besson
Claude Binnux
Jacques Blanc
Roland Blum
Franck Borotra
Bernard Besson
Bruno Bourg-Broc
Jean Bousquet
Mme Christine Butin
Loic buvard
Jacques Boyu
Jean-Guy Branger
Jean- Briane
Jean Brocard
Albert Bnebard
Louis de Brolmla
Christian Cabal
Jean-Marie Caro
Mme Nicole Catala
Jean-Charles Cavalllé

Christian Pierret
Yves Plllet
Charles Pistre
Jean-Paul Plauchou
Bernard Poignant
Alexis Pott
Maurice Paurchoa
Jean Proveux
Jean-Jack Queyraaae
Guy Ravier
Alfred Recours
Daniel Reiser
Alain Rkhard
Gaston Rinureix
Jacques Rlahauit
Roger Rlochet
Alain Rodet
Jacques

Roger-Maehmt
ksi Rossi
Mme Yvette Rudy
René Rouquet
Mme Ségolène Royal
Michel Sainte-Marie
Philippe Sauo.arco
Jean-Pierre Sada Cruz
Jacques Sastrot
Michel Sapin
Gérard Saumade

Ont votsb contre

Robert Cazalet
Richard Cazeuave
Jacques

Chaban-Delmas
Jean-Yves Chamard
Hervé de Charette
Jean-Paul Charlé
Bernard Charles
Serge Charles
Jean Charroppla
Gérard Chuquet
Georges Choanes
Jacques Chirac
Paul Chollet
Pascal Clereat
Michel Cointat
Daniel Colin
Louis Colomban'
Georges Colombier
René Couina
Alain Couda
Yves Coassala
Jean-Michel Couve
René Couveiahes
Michel Crépeau
Henri Cuq
Mme Martine

Daquin'
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Jean-Pierre

Defatalae
Arthur Dehaine
Jean-Pierre Delalande
Francis Delattre
Jean-Marie Demaage
Jean-François Desig n
Xavier Denlau
Léonce Durez
Jean Dessins
Main Devient
Patrick Devedjna
Claude Dhiula
Willy Dlmégllo
Eric Doligé
Jacques Domisatl
Maurice Doucit
Guy Drut

I Robert Savy
Bernard Scbreiser

(Yvelines)
Robert Schwiat
Patrick Sève
Henri Skre
Dominique

Straus-Kahn
Mme Marie-Josèphe

Subie'
Michel Sucbod
Jean-Pierre Sueur
Bernard Tapie
Jean Tardito -
Yves Tavernier
Jean-Michel Tutu
Fabien Thiémé
Pierre-Yvon Trémel
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Michel Vauzelle
Emile Veraaadoa
Théo Vial-Massas
Joseph Vidai
Yves Vidal
Main Vidalies
Main Viika
Marcel Wacheux
Jean-Pierre Worms.

Jean-Michel
Duberurd

Xavier Dugoia
Adrien Durand
Georges Durand
André Durr
Charles Ehratcs.
Christian Entrai
Jean Ftlala
Hubert Falco
Jacques Farras
Charles Fisse
François Filloe
Jean-Pierre Foucher
Edouarr

Frédéric-Dupont
Yves Fréville
Jean-Paul Fuchs
Claude Gaillard
Robert Galley
René Galy-Dejeaa
Gilhert Gautier
René Garrec
Henri de Gadin
Kamilo Gata
Claude Gatigaol
Jean de Gaulle
Francis Geag
Germain Geageule
Edmond Gercer
Michel Giraud
Jean-Louis Goasduff
Jacques Gdfrnla
François-Michel

Canot
Georges Gorse
Daniel Goulet
Gérard Grigou
Hubert Grimault
Alain Gnlodteray
François

Grnae.ueyer
Ambroise Guelkc
Olivier Guichard
Lucien Guitton
Jean-Yves Haby
François d'Harcourt
Jacques Honnies

Mme Elisabeth Hubert
Xavier Hinault
Jean-Jacques Hyest
Michel Isebauape
Mme Bernadette

lauc-Slbllle
Denis Jacquat
Michel Jacquet'
Henry Jeu-Baptiste
Jean-Jacques Jegou
Main Joaeesau
Didier Julia
Main 690
Gabriel Kaupereit
Aimé Kerpéris
Christian Ken
Jean Kiffer
Emile Koebl .
Claude [abbé
Jean-Philippe

Lai:Mea d
Marc Laffineur
Jacques Lsfleur
Alain Laausoure
Edouarô Laudraia
Philippe Legras
Auguste Legros
Gérard Léonard
François Léotard
Arnaud Leperq
Pierre Legailler
Maurice Ligot
Jacques Limouzy
Jean de Lipkusakl
Gérard Longuet
Main Madelin
Raymond Marcelin
Claude-Gérard Marais
Jacques Mudee-Area
Jean-Louis Mauna
Gilbert Matfiaa
Jean-François Menti
Pierre Muger
Joseph-Henri

Mujoina dm Gamet
Main Mayod

Pierre Maraud
Pierre MNaiguerie
Pierre Men t
Georges Meade
Philippe Madre
Michel Meylan
Pierre Micaux
Mme Lurette

Mkbmu-Cherry
Jean-Claude Migaoa
Charles MBloa
Charles Mleeeec
Mme Louise Musa
Maurice

Néaea-Pwataho
Jean-Marc Noue
Michel Noir
Roland Nungesser
Patrick 011ier
Charles Pansu
Arthur Paeebt
Mme Françoise

de PaaHin
Robert Padraad
Mme Christiane Papa
Mme Monique Papa
Pierre Peuplai
Michel PekW
Dominique Perim
Régis Perbet
Michel Périad
Francisque Peint
Alain Peyrefltt
Mme Yann Plat
Etienne Plate
Ladislas Pulatowski
Bernard Peu
Robert Poujade
Jean-Luc Preel
Jean :'roriol
Eric Raoult
Pierre Raynal
Jean-Luc Rallier
Marc Remua
Lucien Rkhard
Jean Rigal

Jean-Paul
de Roua Serra

François Rochebilee
André Rond
Andté Roodad
Jean Royer
Antoine Rafeandt
Francis Saba-Elller
Rudy Salles
André Sondai
Nicolas Sarto:y
Mme Snzanne

Somalie
Bernard Sebain«

(Bas-Rhin)
Roger-Gérard

Schwaetaeaherg
Pailippe Sien
Jean Seidlsgcr
Maurice Seegharaert
Christian Spi ler
Bernard Stol
Mme Marie-Francs

Sdrbola
Paul-Louis TtaaHMR
Michel Tant
André Mn Ah Kure
Jean-Claude lbuan
Jean 'ami
Jacques Tubs.
Georges Tnaehuu
Jean Uebeeatilag
Léon Vachet
Jean Valide
Philippe Venter
Gérard Vignoble
Philippe de Mers
Jean-Paul Vhapalli
Robert-André VMu
Michel Vnlda
Roland VaYnsme
Jean-Jacques Wear
Pierre-André WilIaar
Claude Wolff
Adrien Zelkr
Emile ZaoardR.

Se sont abstenus volontairement

Mme Michèle A111ot-Marie, MM . Jean-Marie Daines, Serge
Franchis et Aloyse Warhouver.

N 'ont pas pris part au vota

MM. Olivier Dassault, Jean-Michel Ferraad, Pierre-Rémy
Houssin, Roger Lestas, Jean-François Marcel, Main Moysa
Bressaad, Jean-Pierre Philibert, Jean Rigaud et Gilles de Robise.

Mises au point au sujet du prisent scrutin

MM . Roger Lestas, Main Moyne-Breuaad, Jean-Pierre Phili-
bert, Jean Rigaud et Gilles de Robés ont fait savoir qu'ils
avaient voulu voter « contre ».

M. Adrien Ztelier a fait savoir qu'il avait voulu « ne pu
prendre part au vote ».

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4, du
règlement de l'Assemblée nationale .)
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SCRUTIN (No 441)

sur l 'amendement n° 129 de H.Pierre Pasquini introduisant un
article additionnel après l'article 2 du projet de loi portant
statut de la région de Corse (nouvelle lecture) (création d'un
comité de coordination chargé de veiller à l'application de la
loi).

Nombre de votants	
Nombre de suffrages exprimés	
Majorité absolue	

Pour l'adoption	 263
Contre	 309

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (275) :

Contre : 275.

Groupe R .P .R . (127) :

Pour : 127.

Groupe U .D.F.(90):

Pour : 88.

Contre : 1 . - M . José Rossi.

Non-votant : 1 . - M. Gilles de Robsen.

Groupe U .D.C.(39):

Pour : 38.

Non-votant : 1 . - Mme Bernadette Isaac-Sibille.

Groupe communiste (26) :

Contre : 26.

Non-inscrits (20) :

Pour : 10 . - MM . Léon Bertrand, Jean-Michel Dubernard,
Jacques Houssin, Auguste Legros, Michel Noir, Jean
Royer, Maurice Sergheraert, Christian Spiller, Mme Marie-
France Stirbois et M . André Thien Ah Koon.

Contre : 7 . - MM. Jean Charbonnel, Elie Hoarau, Alexandre
Léontieff, Jean-Pierre de Peretti della Rocca, Alexis Pota,
Bernard Taple et Emile Vernaudon.

Abstentions volontaires : 3 . - MM . Jean-Marie Daillet, Serge
Franchis et Aloyse Warhouver.

Mme Michèle
AIBat-Mark

M . Edmond Alphandéry
Mme Nicole Aveline

MM.

René André
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
François d'Aubert
Gautier Audinot
Pierre McMet
Mme Roselyne

Beehekt
Patrick Balkan),
Edouard Balladur
Claude Mute
Michel Barder
Raymond Barre
Jacques Banat
Dr,ainiquc Radis

Jacques Baume!
Henri Bayard
François Bayrou
René Beaumont
Jean Bégault
Pierre de &souvitle
Christian Bergen.
André Berthol
Léon Bertrand
Jean Besace
Claude Birmans
Jacques Blanc
Roland Blue
Franck Borotra
Bernard Boeo.
Bruno Bourg-Broc
Jean Bousquet
Mine Christine Bouda
Laïc Bavard
Jacques Boy«

Jean-Guy Branger
Jean Brima
Jean Brocard
Albert Brochard
Louis de Broissia
Christian Cabal
Jean-Marie Caro
Mme Nicole Catala
Jean-Charles Cisaillé
Robert Cazalet
Richard Carcasse
Jacques

Chaban-Delmas
Jean-Yves Camisard
Hervé de Charette
Jean-Paul Ourlé
Serge Charles
Jean Charroppi.
Gérard Chaaaeguet
Georges Clavants
Jacques Chirac

1 Paul Cboltet
Pascal Clément
Michel Cointat
Daniel Cola,
Louis folombani
Georges Colombier
René Couanau
Alain Cousin
Yves Coussain
Jean-Michel Couse
René Couveiohes
Jean-Yves Coran
Henri Cuq
Olivier Dassault
Mme Ménine

Darrgreilh
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Arthur Dehaine
Jean-Pierre Delalande
Francis Delattre
Jean-Marie Demange
Jean-François Deniau
Xavier Deniau
Léonce Deprez
Jean Maudis
Main Devaquet
Patrick Devedjiaa
Claude Dhiaaia
Willy Dimeglio
Eric Doligé
Jacques Doeinati
Maurice Dousset
Guy &rut
Jean-Michel

Dubernard
Xavier Dngoin
Adrien Durand
Georges Duraad
André Durs.
Charles Ehrmaan
Christian Estrnsi
Jean Falala
Hubert Fako
Jacques Furan
Jean-Michel Ferrand
Charles Fèvze
François Fillon
Jean-Pierre Foucher
Edouard

Frédéric-Dupont
Yves Fréville
Jean-Paul Fuchs
Claude Gaillard
Robert Galley
René Galy-Dejeaa
Gilbert Gantier
René Garrec
Henri de Gastines
Claude Gatig .ol
Jean de Gaulle
Francis Geel
Germain Gengeawin
Edmond Gerrer
Michel Giraud
Jean-Louis Goasduff
Jacques Godfrain
François-Michel

Cageot
Georges Corse
Daniel Goulet
Gérard Grignon
Hubert Grimault
Alain Griotteray

MM.
Maurice

Adevah-Peut
Jean-Marie Alaize
Mme Jacqueline

Alquier
Jean A .eiaat
Robert Aaselia
François Aseasi
Henri d'Attilio
Jean Auroux
Jean-Yves Autexier
Jean-Marc Ayrault
Jean-Paul Rachy

François
Grussenmeycr

Ambroise Guellec
Olivier Guichard
Lucien Guichet.
Jean-Yves Haby
François d'Harcourt
Jacques Houssin
Pierre-Rémy Roussin
Mme Elisabeth Hubert
Xavier Humait
Jean-Jacques Hyest
Michel lrckauspé
Denis Jacquat
Michel Jacgue.ia
Henry- Jeaa-Baptiste
Jean-Jacques Jegou
Alain Joue:nana
Didier Julia
Alain Jappé
Gabriel Kaspereit
Aimé Kerguéris
Christian Kert
Jean Kiffer
Emile Koebl
Claude Labbé
Jean-Philippe

Lacbeaaud
Marc Laffineur
Jacques Lafleur
Alain Lamasaorre
Edouard L'airain
Philippe Legras
Auguste Legros
Gérard Léonard
François Léotard
Arnaud Leperq
Pierre Lequiller
Roger Lestas
Maurice Ligot
Jacques Limouzy
Jean de Lipkowski
Gérard Longuet
Alain Madelin
Jean-François Manet)
Raymond Marcellin
Claude-Gérard Maras
Jacques Masdeu-Aras
Jean-Louis Masson
Gilbert Mathieu
Jean-François Mattl
lierre Mauger
Joseph-Henri

Maujoiiaa du Gasset
Alain Mayoud
Pierre Mazeaud
Pierre Méhaignerie
Pierre Merli
Georges Munda
Philippe Mestre
Michel Meylan
Pierre Micaux
Mme Limette

Micha .x-Cherry
Jean-Claude Mig.oa
Charles Mllloa
Charles Mtosaec
Mme Louise Moreau
Alain Moyne-Bresu d
Maurice

Néaou-Pwatabo
Jean-Marc Nesle
Michel Noir
Roland Nungesser

Ont voté contre

Jean-Pierre Baumier
Jean-Pierre Balduyck
Jean-Pierre Balligand
Gérard Rapt
Régis Barailla
Claude Banade
Bernard Badi.
Alain Barras.
Claude Bartolo .e
Philippe Bush«
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux
Umberto Rattist

Patrick 011ier
Charles Paccou
Arthur Paeckt
Mme Françoise

de Paaafieu
Robert Pandraud
Mme Christiane Papa
Mme Monique Papou
Pierre Pareiiat
Michel Pekiat
Dominique ?erbea
Régis Pichet
Michel Péricard
Francisque Perret
Main Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Plat
Etienne Plate
Ladislas Poniatowski
Bemard Pana
Robert Poujade
Jean-Luc Preel
Jean Proriol
Eric Raoult
Pierre Raynal
Jean-Luc Reitzer
Marc Reyeaaa
Lucien Richard
Jean Rigaud
Jean-Paul

de Rocca Serra
François Rocbeblolae
André Rosi
André Roraima
Jean noyer
Antoine Rufeandt
Frarcis Salat-Ellier
Rudy Salles
André Santini
Nicolas Sarkozy
Mme Suzanne

Sauvaigo
Bernard Sebreiner

(Bas-Rhin)
Philippe Sépia
Jean Seitlkger
Maurice Sergheraert
Christian Spilkr
Bernard Stui
Mme Marie-France

Stirbois
Paul-Louis Tenaille.
Michel Terrot
André nies Ah Ro«
Jean-Claude nomes
Jean Tiberi
Jacques Toubou
Georges Trucks«
Jean Ueberscblag
Léon Vachet
Jean Valleix
Philippe Vasseur
Gérard 1 ipoble
Philippe de Villlert
Jean-P.tut 'rùapsulk
Robert-André Vivien
Michel Voisin
Roland Vrillaome
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wiltzer
Claude Wolf!
Adrien Zelkr.

Jean Beaufila
Guy Bêche
Jacques Bec
Roland Beix
André Bello.
Jean-Michel Bekugey
Serge Beltrame
Georges Beatdetti
Jean-Pierre Bepet
Michel Bérégovoy
Pierre Renard
Michel Bers«
Marcelin Berthelot

Ont voté pour

575
572
287
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Robert Sacy
Bemard Schreiner

(Yvelines)
Roger-Gérard

Schaartzeeberg
Robert S.hwiet
Patrick Sève
Henri Sien
Dominique

Strauss-Kahn

Mme Marie-Josèphe
Sabot

Michel Suchod
Jean-Pierre Soeur
Barnard Tapit
Jean Tardito
Yves Tannise
Jean-Michel Testu
Fabien Thiémé
Pierre-Yvon Trévise'
Edmond Vacant

Daniel Veillait
Michel Vsuelb
Emile Versaudss
Théo Visi-Marat
Joseph Vidal
Yves Vidal
Alain Vidalies
Main Vinas
Marcel Watkax
Jean-Pierre Worms
Emile T.acarelll.

Se sont abstenus volontairement

MM. Jean-Marie Daillet, Serge Franchis et Aloyse
Warhouver.

N'ont pas pris part au vote

Mme Bernadette Isaac-Sibille et M . Gilles de Roide..

Mise au point au sujet du présent scrutin

M. Gilles de Roide' a fait savoir qu' il avait voulu voter
« pour ».

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4, du
règlement de l'Assemblée nationale .)

SCRUTIN (N o 442)

sur l'amendement n° 25 de !a commission des lois à /article 7 du
projet de loi portant statut de la région de Corse (nouvelle lec-
ture) (possibilité de participer aux fusions de listes pour les
listes ayant obtenu au moins 5 p. 100 des suffrages exprimés
au premier tour).

Nombre de votants	 576
Nombre de suffrages exprimés	 566
Majorité absolue	 284

Pour l' adoption	 299
Contre	 267

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (275) :

Pour : 267.
Contre : 1 . - M. Emile Zucarelli.
Abstentions volontaires : 7. - MM. Main Boeuf, Michel Cri

peau, Jean-Pierre Defoataiae, Claude Gaits, Kamilo Geta,
Jean Rigel et Roger-Gérard Schwartzesberg.

Groupe R.P.R . (127) :

Contre : 127.

Groupe U.D.F. (90) :

Contre : 88.
Abstention volontaire : I . - M . Jacques Dominati.

Non-votant : 1 . - M. Jean-Marc Nesme.

Groupe U.D.C. (39) :

Contre : 39.

Groupe communiste (28) :

Pour : 26.

Non-inscrits (20) :
Pour : 6 . - MM. Jean Charboatsel, Eue Hoarau, Alexandre

Léoet'eft, Alexis Pots, Bernard Tapie et Emile Veraaadea.

Contre : 12 . - MM. Léon Bertrand, Jean-Michel Deberaard,
Serge Franchis, Jacques Hossein, Auguste Legros, Michel
Noir, Jean-Pierre de Peretti della Roccs, Jean Royer, Mau-
rice Sergheraert, Christian Spiller, Mme Marie-France
Stir lois et M. André Thlee Ah Kooa.

Abstentions volontaires : 2. - MM. Jean-Marie Daillet et
Aloyse Warhouver.

André Billardon
Bernard Bloolae
Jean-Claude Blla
Jean-Marie Becket
Alain Soguet
Jean-Claude Bois
Gilbert Bouemaisen
Main Band
Augustin Boanpaux
André Boni
Mme Huguette

Boucharde«
Jean-Miche!

Bouchera
(Charente)

Jean-Michel
Bouchera
(Ille-et-Vilaine)

Jean-Claude Boulard
Jean-Pierre Baquet
René Bourget
Pierre Bourguignon
Jean-Pierre Braine
Pierre Brans
Jean-Pierre Brard
Mme Frédérique

Bredin
Jean-Paul Bret
Maurice Briand
Alain Brune
Jacques Brutes
Mme Denise Cache«
Jean-Paul Calloud
Alain Calmit
Jean-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

Casbadells
Jacques Cambolive
André Capet
René Carpentier
Roland Cura
Michel Cartelet
Bernard Carton
Elle Castor
Laurent Cathala
Bernard Cauvin
René Carrure
Aimt Césaire
Guy Chantreult
Jean-Paul Cbsateguet
Jean Charbons'
Bernard Charles
Marcel Clamant
Michel Chenet
Guy-Michel Chauveau
Daniel Cherallbr
Didier Chouat
André Claie
Michel Carneau
François Colenmbet
Georges Colle
Michel Crépus
Pierre-Jean Davlaud
Mme Martine David
Jean-Pierre

Defontaine
Marcel DeMux
Jean-François

Delahale
André Delattre
André Delehedde
Jacques Delly
Albert Denver.
Bernard Douter
Freddy

Deschaux-Beaume
Jean-Claude Desskln
Michel Destot
Paul Mollie
Mme Marie-Madeleine

Dk.lasgard
Michel Dlaet
Marc Dolet
Yves Delle
René Dosière
Raymond Douyère
Julien Dray
René Droela

Claude Ducert
Pierre Ducout
Jean-Louis Dumont
Dominique Dupilet
Yves Durad
Jean-Paul Durieux
André Deroméa
Paul Duvaleix
Mme Janine Ecochard
Henri Emmaeueill
Pierre Estrie
Laurent Fabius
Albert Face.
Jacques Fleury
Jacques Flech
Pierre Fortin
Raymond Forai
Alain Fort
Jean-Pierre Fourré
Michel Fnnçaix
Georges Friche
Michel Fromet
Claude Gaits
Crau ie Galametz
Bertrand Gallot
Dominique Gambier
Pierre Germais
Marcel Garrowte
Kamilo Gaia
Jean-Yves Gateaud
Jean Gatti
Jean-Claude Gayssot
Claude Germon
Jean Glommen'
Pierre Goldberg
Roger Guider
Joseph Gourmet«
Hubert Gouze
Gérard Gonzes
Léo Grézard
Jean Guigné
Jacques Guyard
Georges Rage
Guy Hermite
Edmond Hervé
Pierre Hlad
Elle Houle
François Holiaade
Roland Huguet
Jacques Huyghues

des Etages
Gérard Istace
Mme Marie Jacq
Mme Muguette

Jacquaint
Frédéric Jalton
Jean-Pierre Joseph
Noël Josèphe
Charles Josselin
Main Journet
Jean-Pierre Kucheida
André Labanère
Jean Lebode
Jean Lacombe
Pierre Lagorce
André Lajohde
Jean-François

Lamarque
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Jean-Pierre Lapaire
Claude Laréal
Dominique Urina
Jean Laurel.
Jacques Laidrine
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

Lecuir
Jean-Yves Le Désot
Jean-Yves le Drieu
Jean-Marie Leduc
Robert Le Fol'
Jean-Claude Lefort
Bernard Lefranc
Jean Le Garrec
Jean-Marie Le Guea
André Lejeeae
Daniel Le Mur

Georges Lemoine
Guy Lengagne
Alexandre Léontietf
Roger Léroa
Main Le Ver.
Mme Marie-Noëlle

Lienemsu
Claude Lie
Robert Loidi
Paul Lombard
François Lucie
Guy Lordieot
Jeanny Lorgeoux
Maurice

Louis-Joseph-Dogué
Jean-Pierre Leppl
Bernard Madrelle
Jacques Mahéas
Guy Memnon
Martin Malvy
Thierry Mandela
Georges Marchais
Mme Gilberte

Marie-Moskovite
Roger Mas
René Muset
Marius Masse
François Massot
Didier Maths
Pierre Mauroy
Pierre Mitais
Charles Metzinger
Louis Mexandeau
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Migaud
Mme Hélène Mignon
Gilbert Millet
Claude Mique
Gilbert Mitterrand
Marcel Moeeer
Guy Moajalot
Gabriel Moetcharmott
Robert MoaIdargent
Mme Christiane Mon
Ernest Moutousaamy
Bernard Naynl
Nain Néri
Jean-Paul Nuezi
Jean Oehler
Pierre Odet
François Punit
Jean-Pierre Pénicaut
Jean-Pierre de Peretti

deila Rocca
Jean-Claude Peyroeaet
Michel Prut
Louis Pleru
Christian Pierret
Yves Pillet
Charles Pistas
Jean-Paul Planchon
Bernard Polguat
Alexis Pets
Maurice Poerchoa
Jean Promut
Jean-Jack Queynaae
Guy Ravier
Alfred Recours
Daniel Reiter
Main Richard
Jean Rigel
Gaston Rimanix
Jacques Maboul'
Roger Rinchet
Alain Rodet
Jacques

Roger-Machart
José Rosai
Mme Yvette Roady
René Roquet
Mme Ségolène Royal
Michel Salste-Marie
Fhilippe Saamerco
Jean-Pierre Santa Cru
Jacques Suite«
Michel Sapin
Gérard Saumade
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Jean-Pierre Pèaiaat Jacques Michel Suchod
Ont voté pour Jean-Claude Kyroanet Roger-Machart Jean-Pierre Sueur

MM . Michel Pezet Mme Yvette Roudy Bernard Tapie
Louis Pin= René Roquet Jean Tadlto

Maurice Jean-Paul Chaateguet Mme Muguette Christian Pierret Mme Ségoléne

	

Royal Yves Tavernier
Mené-Peut Jean Charboeael Jacquaint Yves Pillet Michel S*inte-Mark

Jean-Marie Alaize Bernard Charles Frédéric Jalton Charles Pistre Philippe Saaarco Jean-Michel Tata

Mme Jacqueline Marcel Charmant Jean-Pierre Joseph Jean-Paul Plaueboa Jean-Pierre Santa Crus Fabien Tbiémé

Algie. Michel Charmai Notl Josèphe 6ernard Poignant Jacques Santrot Pierre-Yvon Trésel

Jean A.daat Guy-Michel

	

Cbarreau Charles Joseelia Alexis Pot* Michel Sapin Edmond Vaaat

Robert Anselia Daniel Chevallier Main Journet Maurice Pourchoa Gérard Sasssade Daniel Vaillant
François Ainsi Didier Chalet Jean-Pierre liueheida Jean ormes: :lober( Sssy Michel Vouent
Henri d'Attilie André Cie« André Léarrire Jean-Jack Queyrasae Bemard Sàrciaer Emile Vermoulu
Jean Auroux Michel Coffiasu Jean horde Guy Ravier (Yvelines) Théo Vial-Mawt
Jean-Yves Autexier François Colcombet Jean facoribe Alfred Recours Robert Sehwiat Joseph Vidal
Jean-Marc Ayrault Georges Colin Pierre Lagarce Daniel Reiser ' Patrick Sève Yves Vidai
Jean-Paul Baeby Pierre-Jean Davisd André Lajoiait Main Richard Henri Sicre
Jean-Pierre Baeumler Mme Martine David Jean-François Gaston Rimareix Dominique Alain Violines

Jean-Pierre Balduyck Marcel Dehoux Lamarque Jacques Rimbaslt Strauss-Kahn Alain Vivier

Jean-Pierre Balligiiad Jean-François Jérôme Lambert Roger Rinchet Mme Marie-Josèphe Marcel Waebeux

Gérard Sept Maltais Michel Lambert Main Rodet Subi« Jean-Pierre Worms.
Régis Batailla André Delattre Jean-Pierre Lapsire
Claude Banale André Delebedde Claude : .réal Ont voté contre
Bernard Badin Jacques Dolby Dominique Laina
Alain Barra. Albert Densers Jean Luirai' Mme Michèle Georges Colombier Hubert Grimait
Claude Bartolose Bernard Derosier Jacques Lasédriae Alliot-Marie René Camait Main Griuteray
Philippe Bmdaet Freddy Gilber! Le Bris M . Edmond Alpbadéry Main Cousin François
Christian Bataille Deschasx-Beaaase Mme Marie-France Mme Nicole

	

Ameline Yves Coussin Gr.menmnya
Jean-Claude Bateux Jean-Claude Demi. Lcal : MM. Jean-Michel Cune Ambroise Gallec
Umberto Battist Michel Destot Jean-Yves Le Déni René Couveiahes Olivier Guichard
Jean Beuflb Paul Dbailk Jean-Yves L Drina René André Jean-Yvc-s Cou. Lucien Guiche.
Guy Bêche Mme Marie-Madeleine Jean-Marie Leduc Philippe Auberger Henri Cuq Jean-Yves Haby
Jacques lies Dieulangard Robert Le roll Emmanuel Aubert Olivier Dassault François d'Harcaurt
Roland Belli Michel Dinet Jean-Claude Lefort François d'Aubert Mme Martine Jacques Henné.
André Bellow Marc Dolez Bernard Lefranc Gautier Adiut Dngreilb Pierre-Rémy Harda
Jean-Michel Belorgey Yves Dolto Jean Le Carne Pierre Baehelet Bemard Debré Mme Elisabeth Hubert
Serge Beltrame René Dosière Jean-Marie Le Goes Mme Roselyne Jean-Louis Debré Xavier Hua*
Georges Beudetti Raymond Douyère Andié Lejeune Bachelot Arthur Dehaine Jean-Jacques Hyeat
Jean-Pierre Bequet Julien Dray Daniel Le Mur Patrick Balkuy Jean-Pierre

	

Delalande Michel Inchaupé
Michel ü~'égmoy René Drosin Georges Lamine Edouard BslWar Francis Delattre Mme Bernadette
Pierre Bernard Claude Duan Guy Lesage Claude Baste Jean-Marie Demaage Isaac-Sibilk
Michel Besa Pierre Ducout Alexandre Léostieff Michel Ruiler Jean-François

	

nuis. Denis Juguat
Marcelin Be,ihelot Jean-Louis Dumont Roger Leon Raymond Barre Xavier Denis. Michel Jaquemin
André Billanlon Dominique Dupilet Main Le Ver r Jacques Barrot Léonce Deprez Henry Jeu-Baptiste
Bernard B(alac Yves Durand Mme Marie-Noélle Dominique Bondis Jean Damlis Jean-Jacques kg«
Jean-Claude Blin Jean-Paul Durieux Limeuse« Jacques Baurmel Main Deum« Alain Mimais
Jean-Marie Bockel André rhumés Claude Liu Henri Bayard Patrick Derndjiu Didier Jdia
Main Becquet Paul Dnaleix Robert Lidi François Bayrou Claude Dhivaia Main Juppé
Jean-Claude Bois Mme Janine Ecechard Paul Lombard René Bamnoat Willy Diméglio Gabriel Kugereit
Gilbert Boumais» Henri Earuauuelli François Laide Jean Bégault Eric Deligi Aimé Cergr.éris
Augustin Bonrepaux Pierre Esteve Guy Lorenot Pierre de Bounine Maurice Doumer Christian Bert
André Borel Laurent Fabius Jeanny Lorgeax Christian Bergelin Guy Dut Jean Mirer
Mme Huguette Albert Faces Maurice André Berthol Jean-Michel Emile Koehi

Boudmdeau Jacques Fleury huis-Joseph-Dogné Léon attise« Duber

	

rd Claude Labbé
Jean-Michel Jacques Roch Jean-Pierre Lippi Jean Besson Xavier Dugof. Jean-Philippe

Bender« Pierre lingues Bernard ï4tadrelk Claude Birrs« Adrien Durand
(Charente) Raymond Forai Jacques Mabéas Jacques Blanc Georges Durand I.acheead

Marc Laf(imer
Jean-Michel Main Fort Guy Malandain Roland Blum André Dm Jacques Lfleur

Bouchera Jean-Pierre Fourré Martin Malry Franck Borotra Charles Entama
(111e-et-Vilaine) Michel Fruçaix Thierry Masdon Bernard Boss« Christian Eetrosi Main Lumeeur.

Jean-Claude Ballard Georges Friche Georges Mariais Bruno Bourg-Broc Jean Falala Edouard Lirais

Jean-Fierre Bosquet Michel Fromet Mme Gilberte Jean Bousquet Hubert Fako Philippe Legras

René Bourget Claude Galaasetz Maria-Moskovitz Mme Christine Bouda Jacques Furan Auguste Legros

Pierre Brngdpos Bertrand Galet Roger Mu Loic Bsgrd Jean-Michel Fur« Gérard Léonard

Jean-Pierre Braille Dominique Gambier René Marmot Jacques Baye« Charles Fine François Léotard

Pierre Brans Pierre Garuumdla Marius Masse Jean-Guy Brasser François Fille. Arnaud lapercq

Jean-Pierre Brard Marcel Carrante François Massot Jean Bel..e Jean-Pierre Foucher Pierre [ .grainer

Mme Frédérique Jean-Yves Gatad Didier Matha Jean brocard Serge Franchis Roger Lestas

Brndua Jean Gatel Pierre Mauroy Albert ksehad Edouard Maurice Ligot

Jean-Paul Boat Jean-Claude Gayssot Pierre Métab Louis de amimie Frédéric-Dupent Jacques Lineuzy

Maurice Briand Claude Germon Charles Metzl.ger Christian Cabal Yves Fréville Jean de Liplumskl

Main Brune Jean Giovaaaelli Louis Meu .km Jean-Marie Caro Jean-Paul F.eb Gérard Longuet

Jacques Bnùe. Pierre Goldberg Henri Michel Mme Nicole Citais Claude Gaillard Main Madelin

Mme Denise Cachez Roger Goubler Jean-Pierre Michel Jean-Charles

	

Cueilli Robert Gadey Jean-François Muai

Jean-Paul Csllosd Joseph Gouramio. Didier Mlgaud Robert Cazalet René Galy-Deja. Raymond Marcellin

Main Calmat Hubert Gouze Mme Hélène Mignon Richard Cumin Gilbert Guder Claude-Gérard Manu

Jean-Marie Cambacérès Gérard Gonzes Gilbert Millet Jacques René Guye Jacques Minden-Ara

Lean-Christophe Léo Grézau Claude Miqueu Chaban-Delmas Henri de Gandin Jean-Louis Maso.

Ca .badelia Jean Guipé Gilbert Mittenad Jean-Yves Cbamad Claude Gatipol Gilbert Mathieu

Jacques Cambe(he Jacques Guyard Marcel Moceur Hervé de Charette Jean de Gaulle Jean-François Mufti
André Capet Georges Hep Guy Moujala Jean-Paul Cbarié Francis Gens Pierre Maser

René Carpentier Guy Hermite Gabriel

	

Moatcbarmont Serge Ourles Germain Guillemin Joseph-Henri

Roland Carra. Edmond Hervé Robert Moulura Jean Cbarroppi« Edmond Gers Maejtoàu du Gamet
Michel Cartel« Pierre Huard Mme Christiane Mon Gérard Champet Michel Giraud Main Mayestd
Bernard Cutis Flic Huron Ernest Mouteumamy Georges Chuan Jean-Louis Gomd.ft Pierre Muesd
Elle Camer François Hollande Bernard Nayral Jacques Chine Jacques Gtvlfala Pierre Méh lgmrle
Lurent Catala Roland Reput Main Néri Paul Chollet François-Michel Pierre Merl(
Bernard Curie Jacques H.ygMa Jean-Pau! Nanti Pascal Climat Canot Georges Muni.
René Casasse des nages Jean Oublie Michel C.i«t«t Georges Gera Philippe Madre
Aimé nuire Gérard !suce Pierre Ortet Daniel Colin Daniel Goulet Michel Meylan
Guy Chmlrsh Mme Marie Jaq François Patrie' Louis Cebm1«ai Gérard Grigna Pierre Miteux
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Mme Lucette Mme Yann Pitt (Bas-Rhin)
Mkbaux-Cherry Etienne Pinte Philippe Sépia

Jean.Claude Mlgaoo Ladislas Poniatowski Jean Seitilager
Charles Miller Bernard Pois Maurice Sergheraert
Charles Mloeeec Robert Poulette Christian Spiller
Mme Louise Moreau Jean-Luc Preel Bernard Stui
Main

	

Moyne-Bretuad Jean Proriol Mme Marie-France
Maurice Eric Raoult Stirbois

Néaeu-Prrateho Pierre Raynal Paul-Louis Tenailles
Michel Noir Jean-Luc Reitzer Michel Terre'
Roland Nrngmer Marc Rey .asa André Thles Ah Boom
Patrick 011ier Lucien Richard Jean-Claude Thomas
Charles Paccor Jean Rigaud Jean Tiberi

Arthur Pied« Gilles de Robin. Jacques Tomba

Mme Françoise Jean-Paul Georges Traaebant

de Panifie' de Rocca Serra Jean Ueberschiag

Robert PaNraud François Rochebloiae
Léon Vacbet

Mme Christiane Papou André Rossi
Jean Valleix
Philippe Veilleur

Mme Monique

	

Papou José Roui Gérard Vignoble
Pierre Paspinl André Rcssieot Philippe de Vlillers
1vtichel Pekbat Jean Royer 7earePaul Virapoullé
Dominique Perbea Antoine Rrfesadt Robert-André Virkn
Régis Perbet Francis Saint-Elller Michel Voisin
Jean-Pierre

	

de Peretti Rudy Salles Roland Vuillaume
della Rotes André Saitini Jean-Jacques Weber

Michel Péricard Nicolas Sarkozy Pierre-André Wiltur
Francisque Perrot Mme Suzanne Claude Wolff
Alain Peyrefitte Sau7aigo Adrien Zeller
Jean-Pierre Philibert Bernard Schreiner Emile Zuccarelli .

Se sont abstenus volontairement

MM. Alain Bonnet, Michel Crépu'', Jean-Marie Daillet,
Jean-Pierre Defontaine, Jacques Dominati, Claude Calte,
Kamilo Gate, Jean Régal, Roger-Gérard Schwartzenberg et
Aloyse Warhouver .

N'a pas pris part au vote

M . Jean-Marc Nesme.

Mises au point au sujet du présent scrutin

M . José Rossi a fait savoir qu'il avait voulu voter « pour ».
M. Jean-Marc Nesme a fait savoir qu'il avait voulu voter

« contre ».

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4, du
règlem ..at de l'Assemblée nationale .)

SCRUTIN (N o 443)

sur l'amendement no 139 de M. Jean-Louis Debré à l'article 24
du projet de loi portant statut de la région de Corse (nouvelle
lecture) (possibilité pour t'Assemblée de Corse de saisir le
Conseil d'Etat d'une demande d'avis si le Premier ministre ne
répond pas à ses propositions).

Nombre de votants	 536
Nombre de suffrages exprimés	 503
Majorité absolue	 252

Pour l'adoption	 224
Contre	 279

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (275) :

Contre : 274.

Abstention volontaire : 1 . - M . Jean-Michel Boucheron (111e-
et-Vilaine).

Groupe R.P.R. (127) :

Pour : 127,

Groupe U.D.F. (90) :

Pour : 87.

Abstentions volontaires : 2. - MM . Jacques Dominati et
Pierre Merli .

Non-votant :1 . - M . José Rossi.

Groupe U.D .C . (39) :

Non-votants : 39.

Groupe communiste (26) :

Abstentions volontaires : 26.

Non-inscrits (20) :

Pour : 10. - MM. Léon Bertrand, Jean-Michel Dubernard,
Jacques Hovsain, Auguste Legros, Michel Noir, Jean
Royer, Maurice Sergheraert, Christian Spili .r, Mme Marie-
France Stirbois et M. André Thies Ah Kooa.

Contre :

	

- MM. Jean Charboasel, Alexandre li .éoatiel,
Alexis Pots, Bernard Tapie et Emile Ventaaados.

Abstentions volontaires : 4. - MM. Jean-Marie Dailüet, Serge
Franchis, Elie Hoarau et Aloyse Warbosver.

Non-votant :1 . - M . Jean-Pierre de Peretti della Rocca.

Ont voté pour

Mme Michèle
Alliot-Marie

Mme Nicole

	

Antenne

MM.
René André
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
François d'Aubert
Gautier Audinot
Pierre Baciselet
Mme Roselyne

Bacbelot
Patrick Balkany Olivier Dassault Daniel Goulet
Edouard Bailadnr Mme Martine Alain Griiolteray
Claude Baste Daugreilh François
Michel Bankr Bernard Debré Gr uaesae rer
Jacques Barmel Jean-Louis Debré Olivier Gakbad
Henri Bayard Arthur Dehaine Lucien Guide«
René Beaumont Jean-Pierre

	

Delalande Jean-Yves Haby
Jean Bégault Francis Delattre François d'Harcourt
Pierre de Berouville Jean-Marie remange Jacques Heuasde
Christian Bergelin Jean-François

	

Desias Pierre-Rémy illassi
André Berthol Xavier Dulac Mme Elisabeth Hubert
Léon Bertrand Léonce Deprez Xavier Huas&
Jean Besace Jean Desi g ns Michel leebasapé
Jacques Blanc Main De7aquet Denis Jacquet
Roland Blum Patrick Deredjin Alain bamum
Franck Borotra Claude Dbiisis Didier Julia
Bruno Bourg-Broc Willy Dimégllo Main Jappé
Jean Bouquet Eric Doligé Gabriel imper*
Jacques Boy« Maurice Doue« Aimé Kerpéris
Jean-Guy Branger Guy Dura Jean Biffer
Jean Brocard Jean-Michel Emile Koe11
Albert Brocbard Debersard Claude Labbé
Louis de Brolsala Xavier Dugola Jean-Philippe
Christian Cabal Georges Dnnad Lachenaud
Jean-Marie Caro André Dur, Marc LafMesr
Mme Nicole Catala Charles Ébrouas Jacques Wear
Jean-Charles

	

Cavaillé Christian Estroei Alain I.asaaserrre
Robert Cazalet Jean Fatale Philippe Legras
Richard Cazesare Hubert Falco Auguste Legras
Jacques Jacques Fanas Gérard Léonard

Chaban-Delmas Jean-Michel Fernsd François Léotard
Jean-Yves Chenard Charles Gère Arnaud Lepercq
Hervé de Charette François Filloe Pierre Lequiller
Jean-Paul Ourlé Edouard Roger Lestas
Serge Charles Frédéric-Dupont Maurice ligot
Jean Charroppin Claude Gaillard Jacques Lisoszy
Gérard Chareeguet Robert Galley Jean de Uphouiki
Jacques Chine René Galy-Dejeaa Gérard Loepet
Paul Chollet Gilbert Gantier Main Madelin
Pascal Clément René Gante Jean-François

	

Maaeel
Michel Comtat Henri de Castine Raymond Marcellin
Daniel Colin Claude Gatigaol Claude-Gérard Maress
Louis Colomban' Jean de Gaulle Jacques Mandes-Ars.
Georges Colombier Michel Giraud Jean-Louis Masos
Main Cousin Jean-Louis Goaunff Gilbert Mathieu
Yves Canula Jacques Godfrala Jean-François Matai
Jean-Michel Coure François-Michel Pierre Mugir
René Corveiahes Genet Joseph-Henri
Henri Cuq Georges Gorse Mauioiiaa da Quit
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Alain Mayoud
Pierre Muesli
Georges Muai.
Philippe Matte
Michel Meylan
Pierre Mies«
Mme Luceae

Mitharx-Cherry
Jean-Claude Mignon
Charles Mule.
Charles Miasme
Mme Louise Mua»
Main Moyne-Brassai
Maurice

Nés.-Pwatabo
Jean-Mue Na..
Michel Noir
Roland Nungesser
Patrick 011ier
Charles Pavas
Arthur Paecht
Mme Françoise

de Panifie.
Robert Paminsd
Mme Christiane Pape
Pierre Praesiai
Michel Pekhat
Dominique Perim

MM.
Maurice

Arkrab-Paf
Jean-Marie Alaize
Mme Jacqueline

Akpier
Jean Meut
Robert Annelle
Henri d'Attilio
Jean Autm
Jean-Yves Mtexkr
Jean-Marc Ayr.lt
Jean-Paul lady
Jean-Pierre Baumier
Jeta-Pierre Baldsryck
Jean-Pierre lampai
Gérard Bop
Régis Bartilla
Claude Mande
Bernard Batte
Main Bateau
Claude Butai«
Philippe Banda«
Christian Bataille
Jan-Claude Bateux
Umberto Battît
Jean Beaaffls
Guy Bide
Jacques Bop
Roland Be
André Bellac
Jean-Michel Belorgey
Serge Beitrame
Georges Besedetti
Jean-Pierre Bepet
Michel Siée»).
Pierre Bernard
Michel Baur
André Balard.
Bernard Bitche
Jean-Claude Bla
Jean-Marie Becket
Jean-Claude Baia
Gilbert Bememaiw
Main Ilas ..t
Augustin Bearepux
André Borel
Mme Huguette

Batrduaileeu
Jean-Michel

Buchana
(Charente)

Jean-Claude !Mulard
Jean-Pierre biquet
René Surget
Pierre Burpipea

Régis Perbet
Michel Pénard
Francisque Perrut
Alain Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Plat
Etienne Pinte
Ladislas Poniatowski
Bernard Pois
Robert Poujade
Jean-Luc Preel
Jean Proriol
Eric Raoult
Pierre Raynal
Jean-Luc Reitur
Marc Reymaaa
Lucien Richard
Jean Rigaud
Gilles de Robiee
Jean-Paul

de Roua Serra
André Rosi
André Rossieot
Jean Royer
Antoine Rufeucbt
Francis Saiat-Ellier
Rudy Salies
André Sendai

Ont voté contre

Jean-Pierre Braise
Pierre Brama
Mme Frédérique

Bredin
Jean-Paul Brut
Maurice Briand
Alain Brune
Mme Denise Cachent
Jean-Paul Calloud
Alain Calent
Jean-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

Canbadelis
Jacques Caabolive
André Capet
Roland Carrez
Michel Carrelet
Bernard Carton
Elle Castor
Laurent Cadmia
Bernard Carvin_
René Cazeuve
Aimé Cr .-ire
Guy Chaut riait
Jean-Paul Chuteg»et
Jean Cbarboenel
Bernard Charles
Marcel Charmant
Michel Cbarzat
Guy-Michel Chuinta
Daniel Chevallier
Didier CI oeat
André Clert
Michel Coffinau
François Colcombet
Georges Colla
Michel Crépu.
Pierre-Jean Daviaed
Mme Martine David
Jean-Pierre

Defnetai e
Marcel Dehoux
Jean-François

Deldaia
André Delattre
André Dete; edde
Jacques Delby
Albert Deniers
Bernard Dernier
Freddy

Deuhasx-Beu.e
Jean-Claude Dessein
Michel Dutot
Paul Dhaille
Mme Marie-Madeleine

Nicolas Sarkozy
Mme Suzanne

Sarvaigo
Pemard Schreirer

(Bas-Rhin)
Philippe Sépia
Jean Seitlieger
Maurice Sergberaert
Christian Smiller
Mme Marie-France

Stirbois
Paul-Louis Teuillos
Michel Terrot
André Thini Ah Kou
Jean-Claude Thomas
Jean Tiberi
Jacques Tubes
Georges Trimbala
Jean Ueberschlag
Léon Vachet
Jean Valleix
Philippe Vasseur
Philippe de Villiers
Robert-André Vivier
Roland Veilleuse
Pierre-André Wiltzer
Claude Wolff.

Dieulaagard
Michel Die«
Marc Dolez
Yves Delle
René Dosière
Raymond Douyère
Julien Dray
René Droul.
Claude Ducrt
Pierre Dacoat
Jean-Louis Dumont
Dominique Dupilet
Yves nenni
Jean-Paul Durian(
Paul Devaleix
Mme Janine Eceehard
Henri Enmaneelli
Pierre Esteve
Laurent Fabius
Albert Faces
Jacques Fleury
Jacques Floch
Pierre Forgera
Raymond Foui
Main Fort
Jean-Pierre Faurré
Michel Fnsçai ..
Georges Fache
Michel Fromet
Claude Gaits
Claude Calumets
Bertrand Galkt
Dominique Gambier
Pierre Caramel
Marcel Carrante
Kamilo Gata
Jean-Yves Gataed
Jean Gatel
Claude Germon
Jean Giova.aelli
Joseph Gourme'«
Hubert Gonze
Gérard Gonzes
Léo Criard
Jean Guigné
Jacques Guyard
Edmond Hervé
Pierre Hiard
François Hollande
Roland Huguet
Jacques Huyghees

des Etnga
Gérard latace
Mme Marie Jacq
Frédéric Jaltoe

Jean-Pierre Joseph
Notl Josèphe
Charles Josselin
Alain Journet
Jean-Pierre Kreheida
André Labarrere
Jean Laborit
Jean Laconie
Pierre Liserer
Jean-François

Lamarque
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Jean-Pierre Lapine
Claude Liés'
Dominique Larifla
Jean Lucain
Jacques Lavédrine
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

Leclair
Jean-Yves Le Déaut
Jean-Yves Le Drin
Jean-Marie Leduc
Robert Le Foll
Bernard Lefranc
Jean Le Garrec
Jean-Marie le Goes
André Lejeune
Georges [moine
Guy Lengagne
Alexandre Léentieff
Roger Léros
Alain Le Ver.
Mme Marie-Notlle

Claude Lise
Robert Loidi
François Loncle
Guy Lodi .ot
Jeanny Lorgeoux
Maurice

LuisJoeeph-Dogué
Jean-Pierre Lippi
Bernard Madrelle
Jacques Mabéu

MM.
François Amui
Marcelin Berthelot
Main Becquet
Jean-Michel

Bonder«
(111e-et-Vilaine)

Jean-Pierre liard
Jacques Brera
René Carpentier
Jean-Marie Oeillet
Jacques Doaisiti
André D'Ironie

MM.
Edmond Alphandéry
Raymond Barre
Jacques Barrot
Dominique Bauds
François Bayrou
Claude Bimane
Bernard Boulon
Mme Christine Butin
Lek Buvard
Jean Briane
Georges Clivants
René Cousin
Jean-Yves Cozan
Adrien Miraud

Guy M'imitai.
Martin Malvy
Thierry Manioc
Mme Gilberte

Maria-Meshuitz
Roger Mas
René Muait
Marius Marre
François Maaaot
Didier Mathus
Pierre Mauroy
Pierre Métal:
Charles Metzinger
Louis Mexandeau
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Migaud
Mme Hélène Mignon
Claude Mique
Gilbert Mitterrud
Marcel Mocres
Guy Mail«
Gabriel Moucheture
Mme Christiane Mora
Bemard Nayral
Main Néri
Jean-Paul Nui'
Jean Oebler
Pierre Ortet
François Patriat
Jean-Pierre Pis :eut
Jean-Claude Peyronnet
Michel Pezet
Christian Pierret
Yves Piller
Charles Pitre
Jean-Paul Planchon
Bernard Poignait
Alexis Pots
Maurice Pourehoe
Jean Prenait
Jean-Jack Queyraaue
Guy Ravier
Alfred Recours
Daniel Reiser
Main Richard

Serge Franchis
Jean-Umm Gayssot
Pierre Goldberg
Roger Gonfler
Georges Rage
Guy Hermier
Elie Hune
Mme Muguette

Jaqui t
André Lajoisie
Jean-Claude Lefort
Danicl Le Meut

Jean-Pierre Foucher
Yves Frétille
Jean-Paul Fuchs
Francis Gens
Germain Getgaula
Edmond Gercer
Gérard Grignon
Hubert Grimault
Ambroise Gaelke
Jean-Jacques Hyest
Mme Bernadette

baae-Sibilk
Michel Jagae.ia
Henry Jeu-Bapbte
Jean-Jacques Jegoe

Jean Rigel
Gaston Rimarelx
Roger Rinchet
Main Rode'
Jacques

Roger-Maehart
Mme Yvette Rudy
René Rouquet
Mme Ségolène Royal
Michel Sainte-Mark
Philippe Samare*
Jean-Pierre Santa Ces
Jacques Sui«
Michel Sapin
Gérard Saissade
Robert Sary
Bernard Sebreiaer

(Yvelines)
Roger-Gérard

Sebwartueberg
Robert Schmitt
Patrick Sen
Henri Sicre
Dominique

Strauss-Kahn
Mme Marie-Josèphe

Salle'
Michel Subi
Jean-Pierre Sueur
Bernard Tapie
Yves Tarerait
Jean-Michel Tata
Pierre-Yvon Tré et
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Michel Vannelle
Emile Verus*.
Joseph Vidal
Yves Vidal
Main Vidants
Main Vivien
Marcel Wacheua
Jean-Pierre Worms
Emile Zntarelli.

Paul Lombard
Georges Maniais
Pierre Merl
Gilbert Millet
Robert Mouidargeat
Emest M .ie m»ay
Louis Piana
Jacques Ridait
Jean Tarde
Fabien Némé
Théo Vial-Massot
Aloyse Warh.ra.

Christian Ken
Edouard Lardai.
Pierre Mchalperie
Mme Monique Papes
Jean-Pierre de Peref i

della Rota
François RoeheNRke
José Rassi
Bernard Staal
Gérard Vignoble
Jean-Paul Vitaminé
Michel Voisin
Jean-Jacques Weber
Adrien Zeller.

Se sont abstenus volontairement

N'ont pas pris part au vota

Misa au point au sujet du prisent scrutin

M . Jean-Michel Boucheras (Ille-et-Vilaine) a fait savoir qu' il
avait voulu voter a contre ».

(Socs réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4, du
règlement de l'Assemblée nationale .)
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SCRUTIN (No 444)
sur l'article 26 du projet de loi portant statut de la région

de Corse (nouvelle lecture) (compétences du Conseil exécutif.

Nombre de votants	 577
Nombre de suffrages exprimés	 537
Majorité absolue	 269

Pour l'adoption	 273
Contre	 264

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (275) :
Pour : 266.
Contre : 1 . - M. Emile Zuccarelli.
Abstentions volontaires : 8 . - MM. Alain Bonnet, Bernard

Chartes, Michel Crépeau, Jean . Pierre Defontaine, Claude
Gaits, Kamilo Gaia, Jean Rlgal, Roger-Gérard Schwartzea-
berg.

Groupe R.P.R. (127) :
Contre : 126.
Abstention volontaire : I . - M . Jean-Louis Debré.

Groupe U .D.F . (80) :
Pour : I . - M. José Rossi.
Contre : 89.

groupe U.D.C. (39) :
Contre : 38.
Abstention volontaire : 1 . - M . Jean-Yves Coran.

Groupe communiste (28) :
Abstentions volontaires : 26.

Non-Inscrits (20) :
Pour : 6. - MM. Jean Charbennel, Alexandre Léontlefl,

Jean-Pierre de Peretti della Rocca, Alexis Pets, Bernard
Tapie et Emile Vernaudon.

Contre : 10 . - MM. Léon Bertrand, Jean-Michel Dubernard,
Jacques Houssin, Auguste Legros, Michel Noir, Jean
Royer, Maurice Sergheraert, Christian Spiller, Mme Marie-
France SNrbols et M . André Thien Ah Koon.

Abstentions volontaires : 4 . - MM . Jean-Marie Daillet, Serge
Franchis, Elie Hoarau et Aloyse Warhouver.

Ont voté pour
MM.

Maurice
Adenh-Puni

Jean-Marie Alaise
Mme Jacqueline

Alg.kr
Jean Attifant
Robert Airelle
Henri d'AttIlle
Jean Amies
Jean-Yves Aitexkr
Jean-Marc Ayrault
Jean-Paul Baeby
Jean-Pierre Baumier
Jean-Pierrc Baidayck
Jean-Pierre BallIga.d
Gérard Ispt
Régis brailla
Claude Bande
Bernard Bards
Main Barrie
Claude Barbions
Philippe Baniaet
Christian Bataille
Jean-Claude Bats«
(Jmberto Ballet
Jean leanfih
Guy Me
Jacques Beq

Roland &Ix
André Bello.
Jean-Michel Belorgey
Serge Beltrame
Georges Benedetti
Jean-Pierre Biquet
Michel Bérégovoy
Pierre Balard
Michel Berson
André Billardo.
Bernard Bloulac
Jean-Claude Blin
Jean-Marie Becket
Jean-Claude Bob
Gilbert dauemalao.
Augustin Bonrepaux
André Borel
Mme Huguette

Bemchardean
Jean-Michel

Ssscheroa
(Charente)

Jean-Miche!
Bomber«
(Ille-et-Vilaine)

Lean-Claude Balard
Jean-Pierre Bouquet
René Bourget

Pierre Bourguignon
Jean-Pierre Braise
Pierre Brau
Mme Frédérique

Bredlu
Jean-Paul But
Maurice Briand
Alain Raie
Mme Denise Caehrrx
Jean-Paul Calloed
Alain Calmit
Jean-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

Cambad•lk
Jacques Cambolive
André Capet
Roland Carrez
Michel Cartekt
Bernard Carte.
Elle Castor
Laurent Cadmia
Bernard Couda
René Canaan
Aimé Chaire
Guy Chanfranit
Jean-Paul Chautepset
Jean Charboesel
Marcel Charmait

Michel Charrat
Guy-Miche! Chaman
Daniel Chevallier
Didier Climat
André Ckrt
Michel Cofilmen
François Colcombet
Georges Colin
Pierre-Jean Dadaud
Mme Martine DaMM
Marcel Debsax
Jean-François

Delahah
André Delattre
André Dekrdde
Jacques Delhy
Albert Deum
Bernard Derain
Freddy

Deechaax-Be:aae
Jean-Claude Dessola
Michel Data
Paul Dhag le
Mme Marie-Madeleine

Dkalaagad
Michel Eilat
Marc Deles
Yves DslIo
René bouline
Raymond Dsuyi e
Julien Dray
René Duala
Claude Dacert
Pierre Gacat
Jean-Louis Dsmest
Dominique Dupiki
Yves Damé
Jean-Paul Darlan
Paul Dmvakix
Mme Janine Eeedad
Henri Ewuelli
Pierre F.steve
Laurent Fables
Albert Fana
Jaques Fleury
Jacques Ru:h
Pierre Forgera
Raymond Ferai
Main Fort
Jean-Pierre Fourré
Michel Fraaçalx
Georges Friche
Michel Freinet
Claude Calumets
Bertrand Galet
Dominique Gambier
Pierre Gamedia
Marcel Ganseste
Jean-Yves Gstaad
Jean Galet
Claude Germon
Jean Gievasaelli
Joseph Gambe
Hubert Gosse
Gérard Gour
Léo Grésard
Jean Guipé
Jacques Guyard
Edmond Hervé
Pierre Hfad
François Hollande

Mme Michéle
Alltot-Mark

M . Edmond Alpla.déry
Mme Nicole Assit! .e

MM.
René André
Philippe Auberger
Emmanuel Ambert
François d'Ambert
Gautier Andinot
Pierre Bac'elet
Mme Roselyne

Bachelot

Roland Hmpset
Jacques Hdygh.es

des Etagn
Gérard fatace
Mme Marie Jrq
Frédéric Jattes
Jean-Pierre Jooeph
Noel Josèphe
Charles bailla
Alain dosrset
Jean-Pierre Lteheida
André Libertin
Jean Labsrd.
Jean Lamb.
Pierre Laient
Jean-François

Luang»
Jérôme Lorient
Michel Lambert
Jean-Pierre Lapeke
Claude Lardai
Dominique Lardla
Jean Leoni
Jacques Lsvidrir.
Gilbert Le Iris
Mme Marie-France

Crash
Jean- Yves Le Démit
Jean-Yves Le Drus
Jean-Marie Ldne
tto :eert Le Full
Bernard Ldrane
Jean Le Ganse
Jean-Marie Le Gien
André Lejeune
Georges Lamine
Guy Leagaese
Alexandre IÀeatkff
Roger Lima
Alain Le Ven
Mme Marie-Noèlle

Lhassa»
Claude Lise
Robert Leidl
François Laide
Guy Ledleot
Jeanny Lergasux
Maurice

Jean-Pierre Lippi
Bernard Madrelle
Jacques Mahéae
Guy Maiadais
Martin MNry
Thierry Made.
Mme Gilberte

Marin-Meekadts
Roger Mao
René Manet
Marius Marna
François Mas«
Didier Math.
Pierre Mauroy
Pierre Mitent
Charles Me ulager
Louis Memoriam
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Miped
Mme Hélène Migaa
Claude Miss

Patrick lalkasy
Edouard Balladur
Claude borate
Miche! Barder
Raymond Barre
Jacques Barrot
Dominique Raidir
Jacques Badmel
Henri Bayard
François Baye«
René Reuasat
Jean Bigalt

Gilbert Mitterrand
Marcel Mecaav
Guy Meajpi «
Gabriel Meatellarasci
Mme Christiane Nara
Bernard Naynd
Alain Nid
Jean-Paul Naasi
Jean Odder
Pierre Orel
François Patrial
Jean-Pierre %kadt
han-Pierre de Petiot

delle Recta
Jean-Claude Peyessms
Michel Pont
Christian Plient
Yves PWet
Charles Pitre
Jean-Paul Plaaebaa
Bernard huent
Alexia Pote
Maurice %re m
Jean PrawQ
Jean-Jack Quyrana.
Guy Ruhr
Alfred Remua
Daniel Ri«
Main aidera
Gaston RVasd:
Roger Rinchet
Alain Rodet
Jacques

Impr-Madiart
José Rami
Mme Yvette body
René Reepet
Mme Ségolène 4eysl
Michel S.MrMarie
Philippe Samam e
Jean-Pierre Sente Cas
Jacques Sadr«
Michel Sapin
Gérard Semelle
Robert Say
Bernard Sirs« .

(Yvelines)
Robert S&ukt
Patrick Sem
Henri Sine
Dominique

Straesa-Lasa
Mme Marie-Joaéphe

SabbM
Michel Sathad
Jean-Pierre Saur
Bernard Tapie
Yves Tavernier
Jean-Michel T.
Pierre-Yvon Tsiel
Edmond Vacant
Daniel VaBlent
Michel Vannelle
Emile Vamoudaa
Joseph Vidal
Yves Vidal
Main VWIire
Main Vivien
Marcel Wnekux
Jean-Pierre Wear.

Pierre de Beemr Ble
Christian large! .
André Be:Md
Léon lutrand
Jean Banda
Claude Blum:
Jacques Nam
Roland Rem

Franck Benne
Bernard Benin
Bruno Rs.g-Rne
Jean lugeai

Ont voté contre



742

	

ASSEMBLÉE NATIONALE — 3• SÉANCE DU 3 AVRIL 1991

Mme Christine Bada Claude Miaula Michel I .ebaapé Georges Menai. Main Peyrefitte (Bas-Rhin)
Lohc buvard Wi ly Dlsaégllo Mme Bernadette Philippe Matra Jean-Pierre Philibert Philippe Sipie

Jacques Boyen Eric Doligé IsaacSibilie Michel Meylan Mme Yann Plat Jean SeitNager
Jacques Domiuti Pierre Mieux Etienne Pinte Maurice Sergbauat

Jean-Guy Brasier Maurice Douaet Denis Jacquat Mme Lurette Ladislas Poniatowski Christizn SpMler
Jean brime Guy Dut Michel Jacquerie Mid ruas-Cherry Bernard Peu Bernard Stuh
Jean brecud Jean-Michel Henry 5eaa-Baptiste Jean-Claude Mignon Robert Poujade Mme Marie-France
Albert Bruit d Deberurd Jean-Jacques Jegou Charles Milles Jean-Luc Preel nids%
Louis de aronde Xavier Dugola Main Joueuse. Charles Miasme Jean Predel Paul-Louis Tuabns
Christian Cabal Adrien Derasd Mme Louise Mores Eric Rasait Michel Terre'

Georges Durad Didier Julia Main

	

Moyne-Breuand Pierre Rayant André %et Ab ka
Jean-Marie Caro André Dore Alain Jappé Maurice Jean-Luc Renner Jean-Claude 'I
Mme Nicole Catala Charles Firman Gabriel Kaspereit Néaom-Pwatsbo Marc Reyuna Jean Tfbui
Jean-Charles

	

Caeaillé Christian Ealrei Airné iiergaéris Jean-Marc Nam Lucien Rkbad Jacques Tubes
Robert Ciselet Jean Fauta Michel Noir Jean Rigaud Georges Tombant
Richard Caaune Hubert Fek . Christian Ken

Roland N.sguser Gilles de Robin Jean %%sushi
Jacques Jacques Fana. Jean Kiffer Patrick 011ier Jean-Paul Léon Varie

Jean-Michel Fermail Emile koehl Charles Parce . de Ruses Serra Jean Valais
Charles Fine Claude Labbé Arthur Paule François RecieU s ace Philippe Vmat

Jean-Yves Cba srd François FUI.. Jean-Philippe Mme Erançoise André Roui Gérard Vignoble
Hervé de Charette Jean-Pierre Fourbes de Paule. André Re s'.aet Philippe de Vain
Jean-Paul Clarté Edouard Lube.aad

Robert Puinaad Jean Royer Jeu-Paul V4
Serge Clades Frédéric-Dupe« Marc Laffineur Mme Christiane Papon Antoine %feca*M Robat-Aadré VMsi
Jean C'ansppia Yves Frei% Jacques laflear Mme Monique

	

Papon Francis Saint-FJUar Michel Velde
Gérard Ckuopet Jean-Paul Fada Main Lamamesre Pierre Pullulai Rudy Salles Round Vuiaama

Claude Gaillard Edouard Londres Michel Pekbat André Sendai Jean-Jacques WeberGeorges Cbavaus Robert Gdky Dominique Pubs. Nicolas Sarkeey Pierre-André Mur
Jacques Chirac René Galy-Dejeaa Philippe Legs*.

Régis Perlot Mme Suzanne Claude Walff
Paul Chalet Gilbert Gantier Auguste Legros Michel Pistard Saunes Adrien 7ellsr
Pascal Ornen René Guru Gérard Léonard Francisque Perret Bernard Sentier Emile Zueesnil . -
Michel Calant Henri de Cutines François Léotard

Claude GatipolDaniel Celle Jean de Gaulle Arnaud Lepercq Se sont abstenus volontairement
Louis Cekabeai Francis Geai Pierre Lequiller
Georges Colonnes Germain Geageawia Roger Lestas MM.
René Cama Edmond Geaer Maurice Ligot François Amri André Duroaéa Paul Lantkad

Main Carie Michel Giraad Marcelin Berthelot Serge Fraudis Georges Mu gi e

Yves Cumin Jean-Louis G .uduff
Jacques L.ime:y Main Becque Claude Gaits Gilbert Malet

Jean-Michel Cure Jacques Gedfrada Jean de Lipkowski Main Remet Kamilo Geta
Jean-Claude Gamet

Robert Maaldugsat
François-Michel Gérard Laaguet Jean-Pierre Bard Ernest Meelseunuy

René Cavaidws Canot Alain Madelin Jacques Brunhes Pierre Waal Louis Pluma
Henri Cmq Georges Gons Jean-François

	

Marcel René Carpentier Roger Guider
Georges Hage

Jean Riel
Olivier DamaaM Daniel Goulet Raymond Maree!lia Bernard Charles Guy Hernies Jacques lluia .Y
M .ae Martine Gérard Grima Jean-Yves Coma Roger-Ghud

Hubert Grimait Claude-Gérard Marrera Elie Hune
Daignai

Main Griatteay Jacques Mandera-Am Michel Crépu Mme Muguette Sebmsrtsrabstg
Bernard Debré Jean-Marie Daine' J'apaise Jean Tube
,wrthur Debalae

François Jean-Louis Mamou
Jean-Louis Debré André Lajaiefe Fabien Mimé

Jean-Pierre

	

Delalande
Gruueameyer Gilbert Mathieu Jean-Pierre Jean-Claude Lefort The ï ééaamt

Francis Delattre
Ambroise Gselloe
Olivier Guichard Jean-François Mattel Defontaine Daniel Le Maur Moyse Warbaawr.

Jean-Marie Douege Lucien Guidas Pierre Manger

Jean-Français Daim Jean-Yves Haby Joseph-Henri Mise au point su sujet du prisent scrutin
Xavier Daia. François d'Ha court Maejoêu du Guet

Jacques Hurla Alain Mayed M. Adrien Zeller a fait savoir qu'il avait voulu « ne pasLéonce Deprez Pierre-Rémy H . au vote ».prendre partJean Naudin Mme Elisateth Hubert Pierre Ma:rand
Main %vaque Xavier Hasselt Pierre Mébaiperie (Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4, du
Patrick De,d$u Jean-Jacques Hyest Pierre Merli règlement de l'Assemblée nationale.)
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